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En 1984, la République de Guinée s'est engagée dans un vaste programme de réformes du secteur de la santé. La conférence nationale de la santé (en juillet 1984) a défini les grands axes de la politique sanitaire en optant pour les Soins de Santé Primaires (SSP) comme stratégie de mise en œuvre de cette politique. 
Le programme de réforme hospitalière, engagé en 1990, est venu compléter le dispositif de l'organisation sanitaire. Dans le but d’améliorer davantage les performances du système de santé, le forum national de la santé a été organisé en 1997. Ce forum a recommandé l’élaboration d'une Politique Nationale de Santé (PNS) et d’un Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) pour orienter les efforts du Gouvernement et des partenaires vers les priorités nationales. Après une analyse situationnelle du système, une Politique Nationale de Santé (PNS) a été élaborée. L’objectif général visé par cette PNS est de réduire les effets de la maladie sur la population en général et sur les populations pauvres en particulier. Pour atteindre cet objectif, un premier Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) a été élaboré pour couvrir la période 2002-2012. Ce plan avait retenu comme priorité, les interventions liées à l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).  
Au terme du PNDS, le 31 décembre 2012, le Ministère de la Santé (MS), ainsi que l'ensemble de ses Partenaires Techniques et Financiers (PTF), ont engagé un nouveau Plan National de Développement Sanitaire qui couvrira la période 2015-2024. Ce PNDS dont l’objectif général est d’améliorer l’état de santé de la population guinéenne, est bâti autour de trois orientations stratégiques et six (6) sous stratégies qui sont déclinées en stratégies d’interventions. Ces orientations stratégiques sont : Orientation stratégique 1 : Renforcement de la prévention et de la prise en charge des maladies et des situations d’urgence ; Orientation stratégique 2 : Promotion de la santé de la mère, de l’enfant, de l’adolescent et des personnes âgées ; Orientation stratégique 3 : Renforcement du système national de santé.
C’est pour atteindre les objectifs de ce PNDS, que le Ministère de la santé a inscrit dans une feuille de route, l’élaboration des comptes nationaux de la santé (CNS). Rappelons que les CNS constituent un outil de suivi d’évaluation cohérent et exhaustif du flux des ressources du système de santé d’un pays. Ils permettent de calculer le montant total des soins et des biens médicaux consommés dans le pays. Ce qui facilite le suivi-évaluation de l’ensemble des ressources financières mobilisées dans un pays pour atteindre les objectifs nationaux et les engagements internationaux en matière de santé.
En outre, les CNS sont d’une importance capitale pour la planification et l’allocation optimale des ressources en matière de politique de santé. C’est la raison pour laquelle l’élaboration des CNS est devenue une impérative pour la Guinée, surtout pour le suivi et l’évaluation du PNDS. La Guinée est à son troisième exercice de réalisation des CNS. 
Le présent rapport présente les Comptes nationaux de la santé des années 2014, 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019. Son but est de disséminer les résultats des comptes nationaux de la santé afin de contribuer à améliorer la prise de décisions sur des bases factuelles. 
Les résultats ici présentés, sont la synthèse d’un long processus qui a impliqué une équipe multidisciplinaire de cadres du MS à travers le Bureau de Stratégie et Développement (INS) avec l’accompagnement des partenaires techniques et financiers (OMS, BM, etc.).  
Ainsi, j’adresse mes encouragements et ma reconnaissance à toute l’équipe et aux partenaires techniques et financiers qui ont contribué à l’élaboration du présent rapport. Enfin, j’invite tous les acteurs à l’exploitation du présent rapport, pour plus d’efficacité et d’efficience dans la prise de décisions.
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Médecin Général Rémy LAMAH
       Grand Officier de l’Ordre National 
     de Mérite de la République Française
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Les comptes de la santé constituent un document de référence en matière de financement de la santé. Ils renseignent sur les niveaux des dépenses de santé ainsi que sur la structure de leur répartition en termes de sources de financement, de prestataires de soins de santé, de régimes de financement, de fonctions de soins de santé, de facteurs de prestation de soins de santé et de maladies.
La dépense totale de santé est composée des dépenses courantes de santé et des investissements. Elle est évaluée à 5 293,2 milliards de GNF en 2019. Sur la période 2014-2019, elle a été plus élevée en 2019 pour un volume de 5 293,2 milliards de GNF, et plus basse en 2017 en raison d’un montant de 3 955,2 milliards de GNF.
Sur cette période, la dépense totale de santé a représenté au plus 12,26% du PIB en 2019. Sur la période 2017-2019, cette proportion a été d’au moins 10% du PIB. Par contre, elle été de 5,06% en 2014, soit le plus bas depuis durant la période. 
Dans l’ensemble, le financement de la dépense totale de santé provient principalement des ménages dont l’apport financier représente en moyenne par an 58,1% de l’ensemble des dépenses de santé depuis 2014. Cette proportion est de 59,2% en 2019 et de 67,1% en 2018. La contribution de l’administration publique vient en deuxième position et se situe entre 22,3% (2017) et 38,8% (2016) de la dépense totale de santé depuis 2014. En 2019, l’administration publique a supporté 32,7% de la dépense totale de santé. Quant aux soutiens financiers de l’extérieur, ils ont représenté en moyenne 1% des dépenses de santé par an.  
Concernant la dépense courante de santé, elle est évaluée à 5 047,89 milliards de GNF en 2019, soit une augmentation de 26,38% par rapport à 2018. En 2014, elle a été de 2 948,12 milliards de GNF contre 3 824,14 milliards de GNF en 2015, soit une hausse de 29,71% en 2015. 
Au niveau des investissements, le volume est passé de 164,26 milliards de GNF en 2014 à 352,34 milliards de GNF en 2015, soit une hausse 114,5%.  Par contre en 2019, le volume des investissements a baissé de 12,52% en passant 266,7 milliards de GNF en 2018 à 233,31 milliards de GNF en 2019.
Concernant les régimes de financement, celui des paiements directs des ménages représente le principal dispositif de financement de la santé et constitue à lui seul entre 49,4% et 67,1% des paiements par an sur la période 2014-2019. Les régimes de l’administration publique et les régimes contributifs obligatoires de financement représentent entre 22,3% et 38,8% des paiements par an. 
Au titre des facteurs de prestations de soins de santé, ce sont les équipements et services utilisés qui constituent le principal facteur qui consomment entre 35,9% et 77,6% les ressources des prestataires de soins de santé chaque année. La rémunération des employés suit avec entre 25,5% et 53,6% des ressources chaque année de 2014 à 2019. 
S’agissant des fonctions de santé, les biens médicaux s représentent 42,87% des dépenses courantes de santé contre 48,76% en 2018. Les soins curatifs et préventifs représentent respectivement 22,71% et 15,29% en 2019 contre 16,11% et 14,92% en 2018. 
Les dépenses dues aux maladies infectieuses et parasitaires varient entre 59,73% (2019) et 71,34% (2015) de l’ensemble. Parmi les maladies infectieuses et parasitaires, le paludisme est celui qui consomment le plus de ressources, soit entre 24,19% (2016) et 29,88% (2014) de l’ensemble. Il est suivi par les infections des voies respiratoires qui consomment entre 7,30% (2015) et 10,25% (2017) de l’ensemble.
Selon les régions, Conakry détient sur toute la période 2014-2019, la dépense courante de santé la plus élevée.  La part de ces dépenses dans l’ensemble varie annuellement entre 30,0% (2017) et 39,8% (2015). Cette proportion est de 37,4% des dépenses de santé en 2019.
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Dans bien de pays, les soins de santé sont assurés et régis par une multitude d’efforts des entités publiques et privées et de la médecine traditionnelle. Et, comme marque singulière de ces pays, l’une des contraintes majeures qui handicapent l’effectivité des stratégies et politiques en la matière, reste certainement l’insuffisance et/ou la pauvreté des statistiques.
De même, si le financement des économies en développement reste d’actualité au regard de l’importance des défis à relever, il n’en demeure pas moins cependant que la nécessité d’une planification rigoureuse pour une meilleure lisibilité de ces politiques se pose aujourd’hui avec acuité.
En outre, l’importance des besoins croissants en informations fiables sur les sources et les usages des fonds alloués au secteur de la santé devient cruciale dans l’analyse des efforts nationaux et la comparabilité avec d’autres pays. 
Ce faisant, pour rendre les systèmes de santé plus performants dans un environnement mondial en mutation, les décideurs doivent désormais disposer d’un système d’informations régulières sur les dépenses en santé à l’échelle internationale, nationale et locale. C’est pourquoi cet exercice d’élaboration des comptes nationaux de la santé va permettre en amont d’outiller non seulement les décideurs mais aussi de renforcer les capacités des opérationnels qui implémentent et déclinent les recommandations utiles qui en résultent.
Par ailleurs, bien que la Guinée s’inscrivant désormais dans cette dynamique nouvelle sur le système d’informations stratégiques en matière de santé soit à son troisième essai, des insuffisances liées entre autres à la collecte des données et au manque de certaines clés de répartition apparaissent néanmoins dans le document quand bien même l’équipe d’experts ait intégré progressivement les principes, méthodes et outils des comptes nationaux de la santé.
Vous comprenez ainsi comme conséquence que l’élaboration des comptes nationaux de la santé (CNS), connaît la difficulté de réunir toutes les données requises, notamment sur les pathologies malgré qu’une équipe de travail, appuyée par un expert international recruté par l’OMS, ait été mis en place. 
Ce rapport qui présente une vue panoramique des dépenses de santé des années 2014, 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019, s’articule autour de deux grandes parties. La première qui présente la méthodologie et les sources de données indispensables pour la réalisation des CNS et la seconde expose les résultats des CNS 2014, 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019.
En tout état de cause, le comité de rédaction ose espérer que le présent document ouvrira de nouveaux horizons en élargissant le débat dans l’impérieuse nécessité de servir de référence et d’outil d’aide à la prise de décisions dans un pays marqué par une quasi-absence de données historiques.
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[bookmark: _Toc68803401]Présentation générale de la Guinée
La République de Guinée est un pays côtier de l’Afrique Occidentale située à mi-chemin de l’équateur et du tropique du cancer entre 7°05 et 12°51 de latitude Nord et 7°30 et 15°10 de longitude Ouest. Sa superficie totale est de 245 857 km². Le pays est limité par la Guinée Bissau au nord-ouest, le Sénégal et le Mali au nord, la Côte d’Ivoire et le Mali à l’est, le Libéria et la Sierra Leone au sud et à l’ouest par l’Océan Atlantique sur 300 km. 
Le climat est de type tropical alternant une saison pluvieuse et une saison sèche d’environ six mois chacune avec une tendance au rétrécissement de la durée de la saison pluvieuse. Les principaux cours d’eau de la sous-région prennent naissance en Guinée, conférant au pays le statut de « château d’eau de l’Afrique de l’Ouest ». 

Le pays compte quatre régions naturelles ayant chacune des caractéristiques climatiques et géophysiques spécifiques : la Basse Guinée, la Moyenne Guinée, la Haute Guinée et la Guinée forestière. 

La population guinéenne est estimée en 2020 à 12 559 623 millions d’habitants (RGPH3, 2014) avec 51,6% de femmes. C’est est un pays riche en ressources naturelles, mais classée parmi les plus pauvres du monde, avec un produit intérieur brut par habitant de 531 dollars en 2015. Le faible taux de croissance de l’économie essentiellement tirée par le secteur minier et la mauvaise gouvernance limitent l’accès des populations aux services sociaux de base (Education, Santé, Nutrition etc.) et le développement des infrastructures (notamment les routes, l’électricité et adduction d’eau potable). 

Environ 80 % des Guinéens, pauvres pour la plupart, travaillent dans le secteur agricole et près de 90 % des personnes pauvres et extrêmement pauvres vivent en zone rurale (soit essentiellement hors de Conakry et des chefs-lieux de préfecture de chaque région). 
Selon l’évaluation des risques et de la résilience conduite en 2017, plusieurs facteurs pourraient concourir à la fragilité de la Guinée : les conflits et la violence qui accentuent son exposition aux chocs externes, l’exclusion sociale et le chômage des jeunes et la médiocrité des prestations de services, compris des services de santé. En outre, un taux de pauvreté établi en 2012 à 55 %, et plus élevé sans doute depuis l’épidémie d’Ebola (2014-16). L’espérance de vie est faible en Guinée, en raison d’un taux brut de mortalité particulièrement élevé. Selon le dernier recensement général de la population et de l’habitat (RGPH3, 2014), l’espérance de vie y en 2020 est de 59,5 ans pour les hommes et de 62,4 ans pour les femmes, soit une espérance de vie totale de 61 ans. Celle-ci est nettement inférieure à la moyenne mondiale (68 ans) et place le pays au 162ème rang mondial. Les femmes représentent près de 52% de la population. La majorité de la population est jeune (44% sont âgés de moins de 15 ans) et vit en milieu rural (70%). Seulement, 4% des guinéens ont plus de 65 ans et la taille moyenne des ménages est plus de 7 personnes.   

Les maladies infectieuses constituent la principale cause de mortalité en Guinée, bien que les maladies non transmissibles comme le cancer et les maladies cardiovasculaires et métaboliques comme le Diabète et l’obésité soient à la hausse (MS, Annuaire sanitaire 2017).

[bookmark: _Toc68850227]Figure 1: Carte administrative de la Guinée
Au plan socioculturel, le Taux Brut de Scolarisation au primaire (TBS) est de 88,6% selon l’enquête MICS 2016. Le taux brut d’achèvement est de 44% pour les filles et 56% pour les garçons. Le taux brut d’abandon au primaire est de 8% en moyenne avec 13% pour les filles et 6 % pour les garçons. Il est de 94% chez les filles à Conakry contre 26 % dans la région de N’Zérékoré. 
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Le système de santé guinéen est organisé comme suit :
· Au plan institutionnel, le dispositif se compose des niveaux centraux, intermédiaire et périphérique.
Le niveau central est chargé de la conception, du pilotage, de la supervision, du contrôle et de l’évaluation de la mise en œuvre des orientations du Gouvernement en matière de santé.

Le niveau régional, structure intermédiaire, est chargé de la supervision et du contrôle de la mise en œuvre des orientations nationales dans les districts.
Le niveau périphérique, qui correspond à la préfecture ou district sanitaire, est chargé de la mise en œuvre de la politique sanitaire sur le terrain. 

· Au plan de l’offre des soins, le système est organisé de manière pyramidale et comprend les sous-secteurs public, parapublic, privé et communautaire.
La Santé Communautaire : Les prestations de santé communautaire englobent les domaines de la lutte contre la maladie (transmissibles et non transmissibles), la surveillance épidémiologique, la prévention et contrôle de l’infection, la Santé Reproductive de la Mère, du Nouveau-né, de l’Enfant et de l’Adolescent, l’eau, l’hygiène et l’assainissement.  Les Postes de santé servent essentiellement de lieu de relai pour les stratégies avancées du Centre de Santé.  Pour les Centres de santé, le paquet de services est centré essentiellement sur le PEV, la CPC, la CPN, la PF et les SONUB. A l’exception des centres de santé de la ville de Conakry, les activités liées à la PTME/CDV, à la PCIMNE, à la Nutrition, à la prise en charge du VIH, au développement des SONUB et le laboratoire sont insuffisantes, voire inexistantes par endroit.  Pour les hôpitaux préfectoraux, le paquet de prestation est uniforme pour tout le pays. Il couvre les spécialités de base que sont la médecine générale, la chirurgie générale, la pédiatrie, la gynéco-obstétrique et les services médicotechniques. Les données statistiques montrent que le profil épidémiologique varie d’une région à une autre alors que le paquet de prestations offert ne tient pas compte de cette réalité.  Hôpitaux régionaux : Ils offrent pratiquement le même paquet de prestations que les hôpitaux préfectoraux. Les services spécialisés comme la cardiologie, la pneumologie, la neurologie et l’urologie ne sont pas encore fonctionnels à tous les niveaux.  Les hôpitaux nationaux (Donka, Ignace Deen et l’hôpital de l’Amitié Sinoguinéen de Kipé) offrent des prestations tertiaires réparties entre diverses spécialités.

Quant à l’offre des soins de santé, il existe trois sous-secteurs à l’intérieur de cette pyramide. Ce sont : le public, le parapublic et le privé.
Au niveau du sous-secteur public, le pays compte au niveau primaire, 410 centres de santé et 925 postes de santé ; au niveau secondaire, 38 hôpitaux (HR, HP, CMC) et au tertiaire 3 hôpitaux nationaux. Dans les centres de santé, le paquet de services est centré essentiellement sur la vaccination, la consultation primaire curative, la consultation prénatale, la planification familiale, l’accouchement assisté. Ces structures de soins assurent le premier contact du système de santé avec la population. Le paquet complémentaire de soins des hôpitaux préfectoraux couvre les spécialités de base que sont : la médecine générale, la chirurgie générale, la pédiatrie, la gynéco-obstétrique et les services médicotechniques. Les hôpitaux régionaux (second niveau) offrent pratiquement le même paquet de prestations de soins que les hôpitaux préfectoraux. Les services spécialisés comme la cardiologie, la diabétologie, la pneumologie, la neurologie et l’urologie qui devraient être développés dans ces structures ne sont pas encore fonctionnels dans tous les hôpitaux régionaux. Les hôpitaux nationaux offrent des prestations tertiaires réparties entre diverses spécialités[footnoteRef:1] et sont impliqués dans les activités de formation et de recherche. Le sous-secteur parapublic est composé de trois dispensaires et de quatre hôpitaux d’entreprises minières et agricoles. Le sous-secteur privé est constitué d’un sous-secteur privé à but lucratif et non lucratif (ONG et confessions religieuses). La particularité du privé lucrative est qu’il est fortement dominé par les structures informelles, tenues pour la plupart par un personnel paramédical. L’offre formelle se résume à 41 cliniques et, 106 cabinets. [1:  Section Équipement de la DNEHS 2011] 


[bookmark: _Toc68803403]Performance du système de santé de 2011 à 2019 
En Guinée, les taux de mortalité restent encore parmi les plus élevés de la sous-région (taux de mortalité des femmes est de 3,36‰, taux de mortalité des hommes 3,77 ‰; taux de mortalité juvénile 46‰, taux de mortalité infantile 67‰[footnoteRef:2]). Malgré les diminutions observées, la mortalité maternelle et la mortalité infanto juvénile restent encore très élevées.  Sur le plan épidémiologique, les principales causes de morbi-mortalité sont liées aux maladies transmissibles dont les maladies à potentiel épidémique et les maladies évitables par la vaccination.  [2:         EDS 2012Ministère de Plan et de la Coopération Internationale, Guinée] 

La prévalence du paludisme reste encore élevée avec une parasitémie de 44% chez les enfants[footnoteRef:3]. Cette pathologie représente 40,82% des consultations et 45,30% des hospitalisations dans les formations sanitaires publiques ; 36% des causes de décès hospitaliers sont dues au paludisme grave. Il constitue la première cause de mortalité des enfants de moins de 5 ans. [3: EDS 2012] 

Le VIH/SIDA demeure un problème de santé publique avec une prévalence stable de 1,7% en 2012[footnoteRef:4]. En 2014, le VIH/SIDA représentait 9% des consultations avec une épidémie de type « généralisée ». La prévalence chez les femmes enceintes est de 2,5%.  [4: EDS 2012] 

La prévalence de la tuberculose de 178 TPM+ pour 100 000 habitants, reste encore élevée avec sa double charge de coïnfection TB/VIH. De plus, la méningite, le choléra et la rougeole sévissent de manière endémo-épidémique. Parmi les autres maladies transmissibles, 6% des enfants de moins de 5 ans avaient présenté des symptômes d’infection respiratoire aigüe et 16% un épisode diarrhéique. Ces pathologies représentent respectivement les deuxièmes et troisièmes causes de mortalité chez les moins de 5 ans. Les infections néonatales sont aussi des causes importantes de mortalité dans cette tranche d’âge[footnoteRef:5]. Selon l’EDS de 2012, 31% des enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition chronique, dont près de la moitié sous une forme sévère.  [5:  EDS 2012] 

Il est à noter que les maladies non transmissibles liées aux modes de vie prennent de plus en plus d’ampleur. Elles sont constituées du diabète avec une prévalence de 5% chez les sujets de 15 à 64 ans, des maladies respiratoires chroniques avec 12,4% de prévalence en milieu scolaire, des maladies cardiovasculaires avec une prévalence de 28,1% d’HTA, des cancers du col de l’utérus 0,5% chez les femmes et du cancer du foie avec 31,5 p. 100 000 et enfin de la drépanocytose avec une prévalence de 11,6% selon le test d’Emmel parmi les demandes de routine[footnoteRef:6]. [6:  Enquête STEPS 2010] 

Les maladies tropicales négligées comprennent le trachome avec une prévalence dans les zones hyper endémiques de plus de 3%, la filariose lymphatique : 10%, la schistosomiase : 50% et les géo helminthiases : 50%, l’onchocercose, l’ulcère de Buruli et la lèpre en phase d’élimination (moins de 1‰).
Entre Mars 2014 et Juin 2016, la Guinée a connu la période la plus meurtrière de son histoire avec la survenue de l’épidémie de la maladie à virus Ebola (MVE). Le pays a enregistré 3 814 cas suspects, confirmés ou probables dont 2 544 décès, soit 66,7%de taux de létalité. Les professionnels de la santé qui étaient au premier plan de la riposte ont enregistré 211 cas dont 115 décès (ANSS, 2016). Outre les nombreuses pertes en vies humaines et la perturbation du système de santé, la (MVE) a estompé la dynamique de la relance économique amorcée à partir de 2011, remis en cause la stabilité du cadre macro-économique. 
Le tableau ci-dessous résume les principaux indicateurs sociodémographiques et économiques du pays.
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	Indicateur
	Description
	Valeur

	 

	Mortalité des jeunes enfants* (MICS 2016)

	Indicateur
	Description
	Valeur

	Taux de mortalité néonatale
	Probabilité de décéder dans le premier mois de vie
	32‰

	Taux de mortalité infantile
	Probabilité de décéder entre la naissance et le premier anniversaire
	66‰

	Taux de mortalité post néonatale
	Différence entre taux de mortalité infantile et néonatale
	34‰

	Taux de mortalité juvénile
	Probabilité de décéder entre le premier et le cinquième anniversaire
	48‰

	Taux de mortalité des enfants moins de cinq ans
	Probabilité de décéder entre la naissance et le cinquième anniversaire
	111‰

	Vaccinations

	Couverture vaccinale contre la tuberculose
	Pourcentage d’enfants âgés de 12-23 mois ayant reçu le vaccin BCG avant leur premier anniversaire
	73%

	Couverture vaccinale contre la poliomyélite
	Pourcentage d’enfants âgés de 12-23 mois ayant reçu la troisième dose de vaccin VPO(VPO3) avant leur premier anniversaire
	52,5%

	Couverture vaccinale contre la diphtérie, le tétanos et la coqueluche et (DTCoq)
	Pourcentage d’enfants âgés de 12-23 mois ayant reçu la troisième dose de vaccin DTCoq (DTC3) avant leur premier anniversaire
	40,5%

	Couverture vaccinale contre la rougeole
	Pourcentage d’enfants âgés de12-23 mois ayant reçu le vaccin contre la rougeole avant leur premier anniversaire
	48,3%

	Couverture vaccinale contre l’hépatite B
	Pourcentage d’enfants âgés de 12-23 mois ayant reçu la troisième dose de vaccin contre l’Hépatite B (HepB3) avant leur premier anniversaire
	39,6%

	Couverture vaccinale contre l’Haemophilus influenzae type B (Hib) 
	Pourcentage d’enfants âgés de 12-23 mois ayant reçu la troisième dose de vaccin Hib (Hib3) avant leur premier anniversaire
	39,6%

	Couverture vaccinale contre la fièvre jaune
	Pourcentage d’enfants âgés de 12-23 mois ayant reçu le vaccin contre la fièvre jaune avant leur premier anniversaire
	42,9%

	Couverture vaccinale complète
	Pourcentage d’enfants âgés de12-23 mois ayant reçu toutes les vaccinations recommandées dans le programme national de vaccination avant leur premier anniversaire (rougeole avant leur deuxième anniversaire)
	26,3%

	SANTÉ DE LA REPRODUCTION

	Indice synthétique de fécondité
	Indice synthétique de fécondité1pour les femmes âgées de 15-49 ans
	4,8

	Taux de fécondité des adolescentes
	Taux de fécondité par âge spécifique1aux femmes âgées de 15-19 ans
	132‰

	
	
	

	Grossesse précoce
	Pourcentage de femmes âgées de 20-24 ans qui ont eu au moins une naissance vivante avant l’âge de 18 ans
	36,9%

	Taux de prévalence contraceptive 
	Pourcentage de femmes âgées de 15-49 ans actuellement mariées ou en union libre qui utilisent (ou dont le partenaire utilise) une méthode contraceptive (moderne ou traditionnelle) 
	8,7%

	Besoins non satisfaits
	Pourcentage de femmes âgées de 15-49 ans actuellement mariées ou en union libre qui sont fécondes et voulant espacer leurs naissances ou limiter le nombre d’enfants qu’elles ont et qui n’utilisent pas actuellement de méthode contraceptive
	27,6%

	Santé maternelle et des nouveau-nés

	Accouchement dans un établissement de sante
	Pourcentage de femmes âgées de 15-49 ans avec une naissance vivante au cours des 2 dernières années et dont l’accouchement de la plus récente naissance vivante a eu lieu dans un établissement de santé
	57,2%

	Accouchement par césarienne
	Pourcentage de femmes âgées de 15-49 ans dont la plus récente naissance vivante au cours des deux dernières années a été accouchée par césarienne
	3,1%

	Taux de mortalité maternelle
	Décès durant la grossesse, l’accouchement, ou dans les deux mois après l’accouchement ou interruption de grossesse, par 100 000 naissances dans la période de 7 ans précédant l’enquête
	550‰

	Economie

	Incidence de la pauvreté (2012) 
	
	55,2%  

	Taux de chômage de 15 ans et plus (2014) 
	 
	5,2%

	Taux de croissance (2015) 
	 
	3,82%


Sources : * PNUD Rapport Mondial sur le Développement Humain 2009, ** Ministère du Plan et de la Coopération-Guinée : INS, Septembre 2009, 2012    (www.statguinee.org/index.htm), EDS V, 2018

Au niveau familial et communautaire, les principales entraves à l’extension de la couverture des services de santé sont entre autres :
· La faible disponibilité des intrants au niveau des Services à base communautaire (SBC) qui est due à une insuffisance de dotation de kits de communication et de sensibilisation aux Agents de Santé communautaire (ASC), la faible dotation des ASC en kits de prise en charge des maladies comme le paludisme simple, les IRA, la diarrhée et la malnutrition modérée et en contraceptifs pour la distribution à base communautaire. 
· Le nombre actuel d’ASC (5 autour d’un centre de santé) est insuffisant au regard du paquet d’activités actuellement développé dans la communauté. En outre le bénévolat ne permet pas une fidélisation de ce type de ressources humaines en santé. 
· L’insuffisance de moyens logistiques pour les ASC et l’utilisation insuffisante des canaux de communication ne permettent pas à l’ensemble de la population d’accéder aux messages véhiculés par les ASC mais également à la prise en charge des maladies pour les villages enclavés (soit situés au-delà de l’aire géographique de la formation sanitaire, soit lié à des obstacles naturels). 
· Le faible niveau d’utilisation des services au niveau communautaire est lié à la mise en œuvre insuffisante de la PCIME communautaire, aux pesanteurs socioculturelles et religieuses, à l’insuffisance des messages pour le changement des comportements, à l’insuffisance de ressources financières pour la mise en œuvre d’activités d’IEC et à la faible implication des leaders d’opinions dans la mise en œuvre des activités de promotion. 
· La faible qualité : la faible couverture effective des interventions à haut impact au niveau des groupes cibles s’explique essentiellement par l’insuffisance de formation des ASC sur la promotion de la santé mais aussi sur la PCIME communautaire. 
· Une insuffisance de la disponibilité des intrants par rapport aux populations cibles. 
· Les ruptures fréquentes en intrants dues à la mauvaise estimation des besoins en fonction de la population 
· Une insuffisance en ressources humaines : cette insuffisance est occasionnée par la mauvaise répartition du personnel, la faible motivation du personnel (administrative et financière) qui ne les incitent pas à rester dans les zones défavorisées.
· Une insuffisance d’accès géographique aux stratégies fixes et avancées de prestations des services et soins de santé. Cette situation est due à une mauvaise répartition des formations sanitaires, à la faible intégration des structures privées dans ces types d’activités mais surtout à la mise en œuvre non satisfaisante de la stratégie avancée par manque de moyens logistiques ou de carburant. 
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La structure organisationnelle et fonctionnelle du Ministère de la Santé est définie par le Décret n° D/2014/061/PRG/SGG du 2 mars 2014 portant organisation et attribution du Ministère de la Santé. L’organisation administrative du secteur est faite de manière pyramidale avec des services centraux et des services déconcentrés.  Le Ministère s’est doté d’outils de gestion notamment le manuel simplifié de gestion administrative et de l’Hygiène Publique (MSHP) en juillet 2010. 
Plusieurs éléments caractérisent le dispositif institutionnel actuel au niveau central : le dispositif mis en place contribue au renforcement d’une logique verticale (multiplicité des programmes dont la coordination reste assez complexe.). Il est caractérisé par la faiblesse des capacités opérationnelles de nombreuses structures centrales soit en raison de leur faible position dans la hiérarchie, soit en raison de l’insuffisance des moyens humains et matériels pour leur fonctionnement. 
Au niveau déconcentré et décentralisé, la mission note : Le niveau déconcentré du système de santé repose sur les Directions Régionales de santé, mais plusieurs éléments indiquent que l’espace sanitaire régional est relativement peu cohérent en tant qu’entité unique de gestion et de promotion de la santé à l’échelon régional. La synergie d’action entre Hôpitaux régionaux (HR) et Directions Régionales de la Santé (DRS) n’est pas toujours effective pour plusieurs raisons dont l’insuffisance des ressources humaines dans les HR qui ne facilite pas leur implication dans l’appui aux DPS avec la DRS, et l’interprétation parfois différente des rôles et attributions entre DRS et HR
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De nombreux outils sont mis en place dans le cadre de la coordination aussi bien au niveau central, régional que préfectoral. Ces structures notamment au niveau régional et préfectoral se tiennent régulièrement (CTRS, CTPS) avec production des rapports. Ce dispositif de coordination reste relativement interne, et des efforts sont encore à faire pour systématiser des cadres de concertation avec les PTF, aussi bien au niveau central qu’au niveau régional et préfectoral. 
La coordination avec le secteur sanitaire privé reste à réaliser notamment en zone urbaine ou ces structures sont numériquement importantes. 
Les processus de monitorage et de planification apparaissent assez systématisés mais restent assez théoriques en raison de la faiblesse des ressources locales pouvant permettre la prise de décisions pour une mise en œuvre des actions correctrices. En raison de la rareté des ressources financières, le processus des PTA est essentiellement axé sur les ressources disponibles et ciblées (venant des partenaires), et non sur une vision systémique des problèmes spécifiques aux districts. Le processus de planification reste insuffisant.
 En effet, l’analyse telle que conduite (i) ne permet pas d’identifier les insuffisances relatives à l’équité et les disparités populationnelles et géographiques ; (ii) n’examine pas de manière systématique les goulots d’étranglement et barrières relatifs à l’environnement, l’offre, la demande et la qualité des services et interventions ; (iii) ne permet pas d’avoir des cibles et des objectifs réalistes prenant en compte les performances du programme et les capacités réelles de mise en œuvre ; et (iv) conduit à un budget non basé sur des cibles et objectifs réalistes, les capacités d’absorption et l’espace fiscal. 
La participation communautaire est caractérisée par une faible appropriation du processus par les élus locaux, une faiblesse de la motivation financière des acteurs communautaires, une insuffisance dans la gestion des centres de santé, une faible diffusion du code des collectivités décentralisées et une absence de rétro information large au niveau de la population. 
Le SNIS est caractérisé par une insuffisance qualitative des ressources humaines à tous les niveaux, une insuffisance d’utilisation des NTIC pour l’exploitation et l’archivage des données et une insuffisance de la logistique roulante à tous les niveaux. 
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Le financement de la santé est mal connu ; on ne sait pas exactement ce que l’on dépense dans le secteur, bien qu’il soit approché par le premier exercice des comptes de la santé (CS 2010). 
Le budget du Ministère de la Santé par rapport au budget national a considérablement évolué durant les cinq dernières années de 2015 à 2019 : 2,24% en 2015, 5,11% en 2016, 5,79% en 2017, 6,2% en 2018 et 6,64% en 2019.
Les collectivités locales n’ont pas un niveau de participation significatif au financement de la santé. Elles ont une part de financement relativement faible qui généralement se limite à la  prise en charge des salaires d’une partie du personnel contractuel, même si on relève un engagement bénéfique pour le secteur en termes d’investissements (construction de centres de santé, postes de santé et points d’eau)[footnoteRef:7], soit à partir de leurs ressources propres soit en exploitant la filière de la coopération décentralisée et les associations des ressortissants.  [7: Confère 1] 

Les ménages constituent la principale et la plus constante source de financement de la santé en Guinée avec 56,60% de la dépense totale de santé en 2019 sous forme de paiements directs. 


II. [bookmark: _Toc68803407]METHODES ET SOURCES DE DONNEES 

[bookmark: _Toc68803408]2.1 Définition et utilité des comptes de la sante 
Les comptes de la santé (CS) fournissent une description exhaustive des flux financiers au sein du système de santé. Ils indiquent l’origine des ressources et la façon dont elles sont utilisées. Les CS permettent d’évaluer l’efficacité des politiques publiques en faveur de la santé et leurs impacts dans le temps. La flexibilité du cadre d’élaboration des CS permet d’analyser les données de certaines interventions sanitaires telles que le VIH/SIDA, la Tuberculose, les maladies respiratoires, la santé de la reproduction, etc. Les interrelations entre les différentes entités intervenant dans le financement de la santé peuvent être représentées selon le schéma ci-dessous.
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[bookmark: _Toc68850228]Figure 2: Présentation schématique du système de financement de la santé
L’analyse des flux des dépenses entre les différentes entités permet d’évaluer l’efficacité des politiques publiques, leur impact dans le temps et l’utilisation des ressources afin de corriger les déséquilibres du financement du système de santé.
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[bookmark: _Toc68850229]Figure 3: Principaux agents et modalités de financement
2.2 [bookmark: _Toc68803409]Définition opérationnelle des concepts 

· La dépense de santé
Les dépenses de santé englobent toutes les dépenses portant sur des activités dont l’objectif primaire est l’amélioration, le maintien et la prévention de la détérioration de l’état de santé des personnes et en réduisant les conséquences de la mauvaise santé à travers l’application de connaissances qualifiées en santé.

· Les paiements directs des ménages
Les paiements directs sont des sommes d’argent versées par les ménages en contrepartie d’une prestation de service de santé dans une formation sanitaire ou non. Ne sont pas comptabilisées dans les débours directs, les cotisations des ménages pour le compte d’un mécanisme de partage de risque maladie (mutuelle de santé ou assurance maladie).

· La formation du capital des établissements prestataires de soins de santé
Il s’agit des investissements réalisés (équipements médico- techniques, microscopes) acquis au profit des structures de santé. Les investissements créent des actifs dont la particularité est d'être utilisée sur le long terme.

· La dépense totale de santé (DTS)
La DTS est égale à la dépense courante de santé à laquelle on ajoute la formation brute de capital fixe (FBCF) du secteur hospitalier public et privée, les dépenses liées au handicap et on retranche les indemnités journalières, les dépenses de recherche, dépenses d’enseignement et les dépenses de prévention collective alimentaire.



· Les biens médicaux dispensés
Ce sont les médicaments, les consommables et les dispositifs médicaux, la lunetterie, les prothèses pour l’orthopédie et les appareils pour handicapés et autres petits matériels consommés en dehors de l’hospitalisation.

· Les revenus des régimes de financement (FS)
Le revenu est une accumulation de fonds d’un régime de financement de soins par des mécanismes de contribution spécifiques. Les catégories de la nomenclature sont les différents types de transactions par lesquels les régimes de financement mobilisent leurs revenus.

· Les régimes de financement (HF)
Ce sont les composantes du système de financement de la santé d’un pays qui canalisent les revenus reçus et utilisent ces fonds pour payer, ou acheter les activités à l’intérieur de la frontière des Comptes de la santé (CS).

· Les prestataires (HP)
Les entités qui reçoivent de l’argent en échange ou en anticipation de la réalisation d’activités au sein de la frontière des comptes de la santé.

· Les fonctions (HC)
Les types de biens et services fournis et les activités réalisées dans la frontière des comptes de la santé.

· La formation de capital (HK)
Les types d’actifs que les prestataires de soins de santé ont acquis au cours de la période comptable et qui sont utilisés fréquemment ou continuellement pendant plus d’une année pour la production des services de santé.

· Les transferts directs étrangers
Les revenus financiers étrangers directement alloués à la santé. Ces revenus sont normalement en forme de subventions venant des agences internationales ou des gouvernements étrangers, ou des transferts volontaires (des dons) en provenance des ONG étrangères ou des individus qui contribuent directement au financement des régimes nationaux de financement de soins.

· Les transferts issus des revenus nationaux de l'administration publique
Les fonds issus des revenus nationaux de l'administration publique destinés au financement de la santé. Les pays dont l'administration publique est décentralisée peuvent ressentir le besoin de souligner le rôle joué par les administrations centrale et locale dans l'allocation des revenus aux régimes de financement des soins.

· Les produits
Les divers biens et services fournis par les prestataires, y compris les biens et services non liés à la santé produits et consommés.

· Les données de sources primaires
Les données de sources primaires sont issues d’une collecte avec administration de questionnaires bien structurés en respectant un plan de sondage établit.

· Les données de sources secondaires
Les données de sources secondaires aussi appelées données de sources administratives sont issues de l’exploitation des rapports d’activités et/ou financiers d’une structure.
[bookmark: _Toc68803410]2.3 Processus d’élaboration des sous comptes 
La réalisation des comptes de la santé s’est faite selon les étapes suivantes : les activités préparatoires, les activités de collecte, la saisie, la codification, la tabulation des données, la rédaction et la validation du rapport.

[bookmark: _Toc68803411]2.3.1. Activités préparatoires
Les activités préparatoires ont consisté à renforcer le cadre de l’élaboration des Comptes de la santé (CS) afin de disposer de façon permanente, des bases factuelles sur les dépenses de santé, permettant aux autorités d’opérer des choix raisonnés de politiques et de stratégies basées sur l’équité dans la contribution financière aux soins et services de santé de qualité pour tous et surtout aux plus démunis et aux groupes vulnérables. Ainsi, une formation de l'équipe technique à la production des CS avec le nouveau système des comptes de la santé (SHA 2011) a été réalisé avec l’équipe technique de la production des CS de la Guinée.

[bookmark: _Toc68803412]2.3.2. Collecte de données 
Les principales sources qui ont été utilisées pour collecter les données sont :
· Les données de source primaire ont été collectées auprès des Partenaires techniques et financiers (Bailleurs de fonds), Organisations non-gouvernementales (ONG), des Employeurs, des Assurances et du Gouvernement (chaines des dépenses).

[bookmark: _Toc68853571]Tableau 2:  Listes des structures visitées (Voir détail en annexe)
	Type de questionnaire
	Nombre de structures enquêtées
	Nombre de structures ayant répondues
	Structures n’ayant pas répondues

	Bailleurs de fonds
	52
	11
	41

	ONG
	55
	45
	10

	Employeur 
	243
	64
	179

	Assurances
	17
	4
	13

	Gouvernement 
	1
	1
	0



· Les données de sources secondaires ont été obtenues à partir des rapports financiers des projets et programmes de santé, du Système Informatique de Gestion des Finances Publiques SIGFP, des rapports des ONG et de certains partenaires techniques et financiers. Les rapports d’activités des hôpitaux, des régions sanitaires et de certaines directions centrales (DNEHHS-DRHS-BSD- DNPM- DNL), régionales (DRS) et préfectorales de la Santé (DPS).









[bookmark: _Toc68853572]Tableau 3: Listes des Ressources exploitées
	Structure
	Ressources exploitées

	Ministère de l’Economie et des Finances 
	Système Informatique de Gestion des Finances Publiques (SIGFP)

	Ministère du Plan et de Développement Economique /
 Institut National de la Statistique (INS)
	Résultats des enquêtes sur les conditions de vie des ménages 2012, indice santé et évolution de la population, Rapport enquête légère sur la pauvreté 2012, Comptes Nationaux 2017-2018, 
RGPH3_perspectives_demographiques, Résultats EDS 2018

	Ministère de la santé
	Annuaires des hôpitaux 2017-2018-2019, Annuaires statistiques sanitaires 2018-2019,
Comptes de la Santé 2014-2015-2016, Rapports annuels des projets et programmes de santé



· L’estimation les dépenses des ménages selon la nature des biens ou de services consommés a pris comme base l’Enquête sur les conditions de vie des ménages 2012 effectuée par l’Institut National de la Statistique (INS) en 2012. L’enquête reposait sur un échantillon de 6 205 ménages. Les dépenses de 2017, 2018 et 2019 ont été estimées à partir de celles de 2016 en utilisant l’évolution de l’indice des prix « santé » et l’évolution de la population durant la période de l’étude. 

· D’autres sources d’informations ont été obtenues en exploitant les sites web : 
· https://www.wto.org
· www.theglobalfund.org
· www.gavi.org
· www.unicef.org
· www.oecd.org
· www.unfpa.org
· www.banquemondiale.org.

[bookmark: _Toc68803413]2.3.3. Codification, tabulation et analyse des données 
L’outil de production des comptes de la santé (HAPT) élaboré par l’OMS a été utilisé pour le codage des données. Cet outil renferme plusieurs modules organisés autour des différentes sources. Les données des partenaires, ONG, CNSS, et ménages ont été organisées autour de plusieurs feuilles contenant l’ensemble des dépenses en santé en format Excel suivant la nouvelle nomenclature des CS. Une triangulation des données a été faite avec d’autres sources (site web des bailleurs internationales) ; ceci a permis de supprimer les doublons et corriger les aberrations. 

Les données du SIGDP ont été réorganisées sous un format importable dans l’outil de production des comptes. Des identifiants ont été créé suivant une logique standard qui prend en compte la région, la structure, l’activité, et la source de financement.

Toutes les données ont été importées dans l’outil et codifié suivant la nouvelle classification du système compte de santé 2011. La codification a consisté à attribuer à chaque dépense, les codes FS, HF, FS.RI, FA, HP, HC, FP, DIS, Genre, Age, Genre et SNL.


Des clefs de répartition ont été créées à tous les niveaux de la codification sur la base des rapports financiers des partenaires, annuaires statistiques, rapport d’activité de certaines structures (Hôpitaux, CAMME, INSPD) etc. Ces clefs ont été utilisées pour repartir les dépenses de santé.

Nous avons utilisé les options de répétition du codage pour importer le codage de 2016 sur les autres études. Les tableaux croisés ont été produits sur les dépenses globales et sur les dépenses par maladie et par bénéficiaires. Ces tableaux ont servi de base à l’analyse du rapport des Comptes de la santé 2014 - 2019 suivant un plan d’analyse. Toutes les dépenses sont libellées en GNF.

[bookmark: _Toc68803414]2.3.4. Limites de l'étude 
La distribution de certaines dépenses communes réalisées au niveau central pour les régions utilise une clé de répartition qui tient compte de l’importance de l’activité de santé dans les régions. Il sera intéressant d’avoir les valeurs réelles. C’est le cas notamment des dépenses d’administration réalisées au niveau central.

Les investissements réalisés pour la santé des populations n’ont pas pu être répartis selon les différentes maladies. Les informations collectées ne permettaient pas une telle distribution des dépenses.

Nous avons enregistré les difficultés suivantes dans la collecte des données :

· Refus de fournir les données par certaines structures (CNSS, Assurances, compagnies minières, ONG, Formations sanitaires et officines privés) ;
· Absence de désagrégation des données au niveau du SIGFIP (surtout l’exécution des activités financées les données des bailleurs) ;
· Changement de la nomenclature du SIGFIP de 2012 à 2013 ;


III. [bookmark: _Toc68803415]RESULTATS DES COMPTES NATIONAUX DE LA SANTE DE 
          2014 A 2019

Dans ce chapitre, seront abordés : (i) le volume du financement de la santé ; (ii) les dimensions du financement ; (iii) les prestataires ; (iv) la consommation ; (v) les principaux indicateurs ; (vi) la répartition des dépenses selon la maladie et (vii) les dépenses d’investissement.

[bookmark: _Toc68803416]3.1. Volume de financement de la santé
Le volume de la dépense totale de santé (DTS) est de 5 293,2 milliards GNF en 2019 dont 95,4% affectés aux dépenses courantes, 4,4% alloués aux investissements et 0,24% à la formation du capital fixe. Entre 2016 et 2019, cette dépense totale de santé est passée de 4 474,70 milliards GNF à 5 293,2 milliards GNF en passant par 3 955,2 milliards GNF et 4 428,6 milliards GNF respectivement pour 2017 et 2018, soit une augmentation moyenne annuelle de 204,6 milliards GNF.

Sur une période plus longue, la DTS est passée de 3 116,2 milliards GNF en 2014 à 5 293,2 milliards GNF en 2019, soit une augmentation moyenne annuelle de 362,8 milliards GNF.  Ce résultat pourrait s’expliquer par les efforts la mobilisation des ressources liées à la survenue de l’épidémie de la maladie à virus Ebola (MVE). 

Cette augmentation cache toutefois des disparités entre les années. En effet, la DTS a évolué en dents de scie au cours de la période avec un pic en 2016, une baisse en 2017 et une remontée en 2018 et 2019. Cette évolution de la dépense totale est principalement due à l’évolution similaire de la dépense courante de santé et concomitamment à la faiblesse des dépenses d’investissement et de la formation du capital fixe. 

En effet, le volume de la dépense courante de santé a progressé entre 2014 et 2019, passant de 2948,12 à 5047,89 milliards GNF, correspondant à une part de la DTS de 94,6% et 95,4% respectivement.  

Quant aux investissements, leur part dans la DTS est resté en moyenne de 6% entre 2014 et 2019 avec un pic de 8% en 2015.




[bookmark: _Toc68850230]Figure 4 : Evolution des dépenses courantes et des investissements 2014- 2019
[bookmark: _Toc68803417]3.2. Dimension “Financement” des comptes de la sante (CS)
La dimension financement des comptes couvre : les sources, les régimes de financement et les recettes des régimes. 

[bookmark: _Toc68803418]3.2.1 Sources de financement de la santé
Tout comme la période précédente (2014-2016), les ménages restent la principale source de financement de la dépense totale de santé (DTS) en 2019. Leur contribution est de 56,6%, suivie de celles de l’Administration publique (24,6%) et du Reste du monde (15,0%). Les parts des entreprises et des ISBLSM dans la DTS représentent respectivement 1,4% et 2,4%. 

Sur la période 2014-2019, le volume des dépenses de santé engagées par les ménages a évolué de manière croissante avec une légère baisse pour les années 2015 et 2016. En somme, le niveau de contribution des ménages dans la DTS reste encore très élevé, nettement au-dessus de l’objectif du plan national de développement sanitaire (PNDS) 2015-2024 qui est de 43,5% pour 2019. 

Pour ce qui concerne la contribution de l’administration publique à la DTS, elle a positivement évolué depuis 2016. Les financements provenant du Reste du monde a été en moyenne de 680 milliards GNF pour la période 2017-2019. Pour la période précédente (2014-2016), la moyenne était de 1400 milliards GNF. Il y a donc une tendance baissière entre les deux périodes.




[bookmark: _Toc68850231]Figure 5 : Dépenses totales de santé selon les sources de financement de 2014- 2019
Selon le tableau 5, en matière d’affectation des dépenses, les ménages financent essentiellement les dépenses courantes avec un montant de 2 373,13 milliards GNF en 2017 et 2 989,13 milliards GNF en 2019.

Ce tableau montre également que le Reste du monde finance les investissements pour la santé dans des proportions plutôt modestes, avec 9% et 6% de sa contribution 2017 et 2019 respectivement.

L’Administration publique quant à elle, est la principale source de financement des investissements en santé. Elle y a consacré en milliards GNF des montants de 204,71 ; 258,53 et 173,14, soit respectivement 77%, 97% et 74% pour les trois dernières années.

[bookmark: _Toc68853573]Tableau 4: Dépense totale de santé selon les sources de financement et les postes de dépenses en milliards GNF de 2017 à 2019
	Sources/Postes
	2017
	2018
	2019

	
	DC
	DI
	Total
	DC
	DI
	Total
	DC
	DI
	Total

	Administration publique
	570,95
	204,71
	775,66
	658,66
	258,53
	917,19
	1 126,24
	173,14
	1 299,38

	Entreprises
	51,48
	-
	51,48
	54,10
	0,53
	54,62
	71,51
	
	71,51

	Ménages
	2 373,13
	
	2 373,13
	2 680,83
	
	2 680,83
	2 989,13
	
	2 989,13

	ISBLSM
	90,09
	3,38
	93,47
	6,97
	
	6,97
	114,41
	13,39
	127,80

	Reste du monde 
	588,06
	56,46
	644,52
	593,61
	7,64
	601,25
	746,58
	46,78
	793,36

	Total
	3 673,72
	264,54
	3 938,26
	3 994,34
	266,70
	4 261,03
	5 047,89
	233,31
	5 281,19



[bookmark: _Toc68853574][bookmark: _Hlk67412168]Tableau 5 : Financement de la dépense de santé par le Reste du monde par poste et par bailleur en milliards GNF de 2017 à 2019
	 Sources/Postes
	2017
	2018
	2019

	
	DC
	DI
	Total
	DC
	DI
	Total
	DC
	DI
	Total

	Bailleurs bilatéraux
	95,31
	3,99
	99,30
	108,22
	0,05
	108,27
	113,01
	0,18
	113,19

	Bailleurs multilatéraux
	492,75
	52,47
	545,22
	485,39
	7,59
	492,98
	632,23
	46,60
	678,83

	Bailleurs privés
	-
	
	-
	-
	
	-
	1,34
	1,34
	2,68

	Total
	588,06
	56,46
	644,52
	593,61
	7,64
	601,25
	746,58
	46,78
	793,36


[bookmark: _Toc68803419]
3.2.2 Recettes des régimes de financement
Au cours de la période 2014-2019, la dépense courante de santé (DCS) a été majoritairement financée par les transferts issus des autres revenus nationaux non classés. Leurs proportions dans la DCS varient entre 59,9% en 2016 et 73,6% en 2017. En 2019, ces transferts ont été de 3 357,07 milliards de GNF représentant 66,3% de la dépense totale de santé. Après une baisse de 5,02% en 2016, ces transferts ont connu un taux d’accroissement moyen de 11,44% sur la période. 

Les transferts issus des revenus nationaux de l’Administration publique occupent la deuxième place avec des proportions variant entre 5,9% en 2015 et 21,3% en 2019 ; le poids moyen des revenus nationaux de l’Administration publique étant de 12,93% sur la période 2014-2019. Les transferts d’origine étrangère distribués par l’Administration publique viennent en troisième position dans le financement de la DCS avec un poids moyen de 8,9%. 

Les cotisations d’assurance sociale quant à elles, ne représentent que 1,52% de la DCS en moyenne par an sur la période 2014-2019 et occupe la quatrième place en 2019. Le volume de ces cotisations a constamment augmenté sur la période 2014-2017 pour revenir à 60,42 milliards de GNF en moyenne par an entre 2018 et 2019, soit une contribution de 1,35% au financement de la DCS. 

Les transferts directs étrangers et les prépaiements volontaires occupent respectivement la cinquième et la sixième place comme source de financement des DCS en 2019. En 2017, ces deux dernières sources étaient classées respectivement quatrième (2,8%) et cinquième (2,0%) devant les cotisations d’assurance sociale (1,7%).
[bookmark: _Toc441059096]
[bookmark: _Toc68850232]Figure 6: Evolution des dépenses courantes de santé selon les recettes des revenues de financement de 2014- 2019 (en Milliards GNF)
[bookmark: _Toc68853575]Tableau 6: Poids des recettes des revenues de financement dans la DCS de 2014- 2019
	 Données en %
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Transferts issus des revenus nationaux de l'administration publique (alloués à la santé)
	11,0
	5,9
	10,9
	13,5
	15,0
	21,3

	Transferts d'origine étrangère distribués par l'administration publique
	16,8
	21,3
	26,5
	6,6
	9,9
	10,1

	Cotisations d'assurance sociale
	1,8
	1,5
	1,4
	1,7
	1,5
	1,2

	Prépaiement volontaire
	0,7
	0,5
	0,6
	2,0
	0,3
	0,3

	Autres revenus nationaux n.c.a.
	68,1
	68,6
	59,9
	73,6
	72,4
	66,4

	Transferts directs étrangers 
	1,7
	2,2
	0,7
	2,8
	0,9
	0,7

	Total DCS
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0



[bookmark: _Toc68803420]3.2.3 Régimes de financement
Le financement du secteur de la santé en Guinée dépend beaucoup plus de l’apport des ménages. En effet, le régime de paiement direct est le principal dispositif de financement de la santé au cours de la période 2014-2019. Il représente à lui seul plus de la moitié des paiements, soit 58,1% en moyenne par an et a constamment augmenté de volume sur toute la période.  Ce régime est suivi de loin par les régimes de l'Administration publique et les régimes contributifs obligatoires de financement de la santé dont les apports varient entre 22,3% (2017) et 38,8% (2016) de la DCS, soit une moyenne de 29,75% sur la période 2014-2019. 

Le régime volontaire de paiement des soins de santé a un apport non négligeable bien que son poids ait suffisamment baissé en 2018 et en 2019 comparativement aux quatre années précédentes. Le reste du monde quant à lui, intervient à 1% en moyenne par an au financement des dépenses courantes de santé. 


[bookmark: _Toc68850233]Figure 7 :  Dépenses courantes de santé selon le régime de financement de 2014-2019.
[bookmark: _Toc68853576]Tableau 7: Répartition en pourcentage des dépenses courantes de santé par régime de financement de 2014 à 2019
	Données en %
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé 
	29,6
	28,7
	38,8
	22,3
	26,4
	32,7

	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé
	10,6
	21,3
	11,0
	11,2
	5,6
	7,5

	Paiement direct des ménages
	58,4
	49,4
	49,8
	64,6
	67,1
	59,2

	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)
	1,4
	0,7
	0,4
	1,9
	0,9
	0,7

	Total 
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0



[bookmark: _Toc68803421]3.3. Dimension “Prestataires” des comptes de la santé (CS).
La répartition des dépenses courantes de santé selon les prestataires révèle que les détaillants (Pharmacies, Orthopédies, lunetteries, équipements médicaux etc.) et autres prestataires de biens médicaux sont ensemble le principal bénéficiaire de la DCS au cours de la période 2014-2019, soit une moyenne de 42,12%.
 
Ils sont suivis par les prestataires de soins préventifs avec un poids moyen de 14,43% des dépenses courantes de santé par an de 2017 à 2019. Comparé à la période précédente (2014-2016) qui affiche une moyenne de 26,55% de la DCS, on note une nette régression du poids de cette catégorie de prestataires sur les trois dernières années (2017, 2018 et 2019).

En 2017, les prestataires de soins de santé ambulatoire tiennent la deuxième place des dépenses avec 13,37% avant de rechuter à 11,06% comme poids moyen pour les deux dernières années (2018, 2019) pour ainsi revenir occuper le troisième rang qui était celui observé pour la période 2014-2016. 
Quant aux hôpitaux leur position dans la DCS est stagnante autour de 7% de 2014 à 2018 avant de remonter à 10% en 2019.

Globalement, la tendance des dépenses courantes de santé est à la hausse depuis 2014 au niveau des détaillants et autres prestataires de biens médicaux, des prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé. Par contre, chez les prestataires de soins de santé ambulatoire, le volume des dépenses courantes de santé évolue en dents de scie sur toute la période 2014-2019. 
[bookmark: _Toc68853577]
Tableau 8: Répartitions des dépenses courantes de santé (en milliards GNF) par prestataire de 2014 à 2019
	Prestataires
de soins
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	Hôpitaux
	229,58
	7,8
	235,20
	6,2
	320,61
	7,7
	256,80
	7,0
	278,97
	7,0
	504,32
	10,0

	Prestataires de soins de santé ambulatoire
	310,02
	10,5
	321,08
	8,4
	638,30
	15,3
	490,86
	13,4
	374,59
	9,4
	643,03
	12,7

	Prestataires de services auxiliaires
	51,30
	1,7
	56,51
	1,5
	62,64
	1,5
	75,54
	2,1
	86,61
	2,2
	101,26
	2,0

	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	1251,24
	42,4
	1367,47
	35,8
	1499,47
	36,0
	1 723,4
	47,0
	1 942,1
	48,6
	2 163,9
	42,9

	Prestataires de soins préventifs
	648,02
	22,0
	1279,19
	33,5
	1007,45
	24,2
	487,95
	13,3
	587,03
	14,7
	771,56
	15,3

	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé
	279,60
	9,5
	371,60
	9,7
	428,04
	10,3
	416,68
	11,4
	477,81
	12,0
	589,05
	11,7

	Reste de l'économie
	158,00
	5,4
	178,25
	4,7
	191,75
	4,6
	218,90
	6,0
	246,66
	6,2
	274,52
	5,4

	Reste du monde
	20,36
	0,7
	14,84
	0,4
	12,13
	0,3
	
	0,0
	0,06
	0,0
	
	0,0



En 2019, les recettes des prestataires de soins de santé ont été principalement allouées aux équipements et services utilisés, biens de santé et rémunération des employés dans les proportions respectives de 35,07% ; 26,35% et 25,35%. Durant la période 2017-2019 la même structure d’allocation a été observée avec respectivement 35,05% ; 25,69% et 25,45% pour une moyenne de 28,73%. 
Pour la période 2014-2016, bien que ces trois facteurs restent les plus importants dans les recettes allouées aux prestataires, les biens de santé (21,59%) qui occupaient la troisième place derrière la rémunération des employées (27,45%) se sont hissés à la seconde place dans la période 2017-2019. Cette situation pourrait s’expliquer par le recensement biométrique des fonctionnaires réalisé par l’Etat en 2017 qui a abouti à l’assainissement du fichier général de la fonction publique.

Depuis 2017, nous assistons à une allocation croissante des recettes des prestations à la rémunération des professionnels particuliers. Le volume de cette rémunération est respectivement de 6,78 milliards GNF, 6,34 milliards GNF et 7,72 milliards GNF en 2017, 2018 et 2019 soit en moyenne 0,11% de l’ensemble des allocations de prestations.
[bookmark: _Toc68853578]Tableau 9:  Répartition des dépenses liées aux facteurs de prestation de soins de santé 2014- 2019 (en milliards de GNF)
	Facteurs de Prestation
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	
	Montant
	Pourcentage
	Montant
	Pourcentage
	Montant
	Pourcentage
	Montant
	Pourcentage
	Montant
	Pourcentage
	Montant
	Pourcentage

	Rémunération des employés 
	1 354,16
	30,61%
	1 582,82
	26,84%
	1 665,79
	25,84%
	1 406,27
	25,34%
	1 545,73
	25,66%
	1 938,30
	25,35%

	Rémunération des professionnels particuliers 
	0,00
	0,00%
	0,00
	0,00%
	0,00
	0,00%
	6,78
	0,12%
	6,34
	0,11%
	7,72
	0,10%

	Equipements et services utilisés
	1 475,89
	33,36%
	2 074,00
	35,17%
	2 287,27
	35,47%
	1 950,12
	35,15%
	2 103,87
	34,93%
	2 681,36
	35,07%

	Services de soins de santé 
	168,86
	3,82%
	164,09
	2,78%
	269,47
	4,18%
	223,14
	4,02%
	146,34
	2,43%
	193,64
	2,53%

	Biens de santé
	1 027,22
	23,22%
	1 052,81
	17,85%
	1 539,84
	23,88%
	1 394,02
	25,12%
	1 527,41
	25,36%
	2 015,00
	26,35%

	Services non sanitaires
	14,58
	0,33%
	21,54
	0,37%
	49,29
	0,76%
	95,88
	1,73%
	208,96
	3,47%
	137,66
	1,80%

	Biens non sanitaire
	228,13
	5,16%
	800,28
	13,57%
	382,83
	5,94%
	171,72
	3,09%
	152,76
	2,54%
	195,44
	2,56%

	Autres équipements et services utilisés (n.c.a.)
	37,11
	0,84%
	35,28
	0,60%
	45,84
	0,71%
	65,36
	1,18%
	68,41
	1,14%
	139,63
	1,83%

	Consommation du capital fixe
	117,98
	2,67%
	129,42
	2,19%
	141,96
	2,20%
	162,73
	2,93%
	183,83
	3,05%
	204,97
	2,68%

	Autres rubriques de dépenses en ressources (entrées) 
	0,10
	0,00%
	37,20
	0,63%
	65,37
	1,01%
	72,71
	1,31%
	79,75
	1,32%
	131,99
	1,73%

	Total
	4 424,01
	100,0%
	5 897,42
	100,00%
	6 447,67
	100,00%
	5 548,73
	100,00%
	6 023,40
	100,00%
	7 645,71
	100,00%



Les régimes de l'administration publique et les régimes contributifs obligatoires de financement de la santé sont utilisés dans tous les types de structures de soins de santé sauf chez le reste du monde. De manière spécifique, ils sont plus utilisés au niveau des prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé (35,68%), des prestataires de soins préventifs (26,90%), des prestataires de soins de santé ambulatoire (20,34%) et dans les hôpitaux (16,05%). Ces régimes se positionnent donc comme les plus utilisés pour acheter les activités sanitaires dans le pays en 2019. 

Ils sont suivis des paiements directs des ménages qui sont aussi utilisés chez tous les prestataires de soins de santé sauf chez les prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé. Cependant, ce régime est essentiellement utilisé par les détaillants et autres prestataires de biens médicaux (72,18%). 

Les régimes volontaires de paiement privé des soins de santé sont davantage utilisés par les prestataires de soins préventifs (77,22%) et les prestataires de soins de santé ambulatoire (11,52%).

Le régime de financement du reste du monde quant à lui, n’est utilisé que par les prestataires de soins préventifs avec un montant de 33 milliards de GNF. 

L’observation de l’emploi des régimes de financement au sein des structures de prestation de soins de santé révèle que tous les régimes de financement sont utilisés par au moins une structure de prestations de soins de santé en 2019. Cependant, les Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé n’ont employé que les régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé au cours de cette année.  Au niveau des hôpitaux, tous les types de régimes sont utilisés à l’exception des régimes de financement du Reste du monde (non-résidents) ; ces derniers n’étant utilisés qu’au niveau des prestataires de soins préventifs.

Un des faits remarquables, est qu’aucun type de régime de financement n’a été utilisé par le prestataire Reste du monde en 2019.

[bookmark: _Toc68853579]Tableau 10 : Distribution des dépenses courantes de santé selon les régimes de financement et les prestataires de soins de santé en milliards GNF en 2019

	Prestataires de soins de santé 
	Régimes de financement 
	HF.1 Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé 
	HF.2 Régimes volontaire de paiement privé des soins de santé
	HF.3 Paiement direct des ménages
	HF.4 Régimes de financement du reste du monde (non résidents)
	Tous HF

	
	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Total

	HP.1
	Hôpitaux
	260 756,17
	16,40%
	29 235,63
	7,76%
	207 395,37
	6,94%
	 0,00
	0,00%
	497 387,17

	HP.2
	Etablissements résidentiels de soins de longue durée
	130,14
	0,01%
	 0,00
	0,00%
	 0,00
	0,00%
	 0,00
	0,00%
	130,14

	HP.3
	Prestataires de soins de santé ambulatoire 
	329 606,90
	20,73%
	43 393,15
	11,52%
	264 221,69
	8,84%
	0,50
	0,00%
	637 222,23

	HP.4
	Prestataires de services auxiliaires
	7 927,68
	0,50%
	4 187,10
	1,11%
	88 073,54
	2,95%
	 0,00
	0,00%
	100 188,32

	HP.5
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	  0,00
	0,00%
	5 283,16
	1,40%
	2 157 595,78
	72,18%
	 0,00
	0,00%
	2 162 878,94

	HP.6
	Prestataires de soins préventifs
	443 219,65
	27,88%
	290 822,12
	77,19%
	4 161,67
	0,14%
	32 923,13
	100,00%
	771 126,58

	HP.7
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé 
	546 030,46
	34,35%
	745,06
	0,20%
	  0,00
	0,00%
	 0,00
	0,00%
	546 775,52

	HP.8
	Reste de l'économie  
	388,25
	0,02%
	  0,00
	0,00%
	267 679,62
	8,96%
	  0,00
	0,00%
	268 067,87

	HP.nec
	Prestataires de soins de santé non spécifiés (n.c.a.)
	1 750,42
	0,11%
	3 114,54
	0,83%
	  0,00
	0,00%
	  0,00
	0,00%
	4 864,96

	Tous HP
	Total
	1 589 809,66
	100,00%
	376 780,75
	100,00%
	2 989 127,68
	100,00%
	32 923,63
	100,00%
	4 988 641,72



[bookmark: _Toc68853580]Tableau 11: Distribution des dépenses courantes de santé selon les régimes de financement et les prestataires de soins de santé en milliards GNF en 2018
	Prestataires de soins de santé 
	Régimes de financement 
	HF.1 Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé 
	HF.2 Régimes volontaire de paiement privé des soins de santé
	HF.3 Paiement direct des ménages
	HF.4 Régimes de financement du reste du monde (non-résidents n )
	HF.nec Régimes de financement non spécifiés (n.c.a.)
	Tous HF

	
	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	 

	HP.1
	Hôpitaux
	52 416,14
	5,25%
	36 292,52
	16,41%
	186 014,86
	6,94%
	 
	0,00%
	63,23
	100,00%
	274 786,75

	HP.2
	Etablissements résidentiels de soins de longue durée
	517,02
	0,05%
	7,20
	0,00%
	0,00  
	0,00%
	0,00  
	0,00%
	0,00  
	0,00 
	524,22

	HP.3
	Prestataires de soins de santé ambulatoire 
	119 546,65
	11,97%
	12 256,69
	5,54%
	237 010,08
	8,84%
	0,00 
	0,00%
	0,00  
	0,00 
	368 813,41

	HP.4
	Prestataires de services auxiliaires
	6 558,48
	0,66%
	1 057,92
	0,48%
	78 989,73
	2,95%
	0,00  
	0,00%
	0,00  
	0,00 
	86 606,12

	HP.5
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	2 067,92
	0,21%
	3 862,48
	1,75%
	1 935 063,48
	72,18%
	 
	0,00%
	0,00  
	0,00 
	1 940 993,88

	HP.6
	Prestataires de soins préventifs
	380 426,50
	38,10%
	167 308,20
	75,66%
	3 732,44
	0,14%
	34 881,02
	100,00%
	0,00  
	0,00 
	586 348,16

	HP.7
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé 
	435 726,43
	43,64%
	7,00
	0,00%
	0,00  
	0,00%
	0,00  
	0,00%
	0,00  
	0,00 
	435 733,43

	HP.8
	Reste de l'économie  
	171,25
	0,02%
	 
	0,00%
	240 071,41
	8,95%
	0,00  
	0,00%
	0,00 
	0,00 
	240 242,66

	HP.9
	Reste du monde
	57,75
	0,01%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	0,00  
	0,00%
	0,00 
	0,00 
	57,75

	HP.nec
	Prestataires de soins de santé non spécifiés (n.c.a.)
	931,64
	0,09%
	348,31
	0,16%
	0,00  
	0,00%
	0,00 
	0,00%
	0,00 
	0,00  
	1 279,94

	TOTAL
	998 419,77
	100%
	221 140,30
	100%
	2 680 882,00
	100%
	34 881,02
	100%
	63,23
	100%
	3 935 386,33





[bookmark: _Toc68853581]Tableau 12: Distribution des dépenses courantes de santé selon les régimes de financement et les prestataires de soins de santé en milliards GNF en 2017
	Prestataires de soins de santé
	Régimes de financement 
	HF.1 Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé 
	HF.2 Régimes volontaire de paiement privé des soins de santé
	HF.3 Paiement direct des ménages
	HF.4 Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)
	TOTAL

	
	
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	

	HP.1
	Hôpitaux
	57 705,17
	7,57%
	30 526,64
	7,41%
	164 655,59
	6,94%
	0,00
	0,00%
	252 887,40

	HP.2
	Etablissements résidentiels de soins de longue durée
	3 506,48
	0,46%
	 
	0,00%
	0,00
	0,00%
	0,00
	0,00%
	3 506,48

	HP.3
	Prestataires de soins de santé ambulatoire 
	192 757,07
	25,29%
	82 586,09
	20,06%
	209 771,22
	8,84%
	0,00
	0,00%
	485 114,38

	HP.4
	Prestataires de services auxiliaires
	4 466,01
	0,59%
	1 146,58
	0,28%
	69 923,46
	2,95%
	0,00
	0,00%
	75 536,05

	HP.5
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	1 724,88
	0,23%
	7 707,36
	1,87%
	1 712 961,15
	72,18%
	0,00
	0,00%
	1 722 393,39

	HP.6
	Prestataires de soins préventifs
	132 836,73
	17,43%
	283 450,21
	68,83%
	3 304,04
	0,14%
	68 068,99
	100,00%
	487 659,97

	HP.7
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé 
	369 071,00
	48,43%
	6 375,78
	1,55%
	0,00
	0,00%
	0,00
	0,00%
	375 446,78

	HP.8
	Reste de l'économie  
	0,00
	0,00%
	0,00
	0,00%
	212 516,54
	8,96%
	0,00
	0,00%
	212 516,54

	TOTAL
	762 067,33
	100,00%
	411 792,66
	100%
	2 373 132,00
	100,00%
	68 068,99
	100,00%
	3 615 060,98



La distribution des dépenses liées aux facteurs de prestation présente des disparités selon les prestataires de soins de santé. Dans l’ensemble, les Biens de santé sont classés en tête avec 39,91% des dépenses liées aux facteurs de prestation. De façon spécifique, ce type de facteur de prestation bénéficie d’une part importante des dépenses chez les prestataires de soins de santé ambulatoire (66,58), les détaillants et autres prestataires de biens médicaux (50,61%), les hôpitaux (49,57%) et les Prestataires de soins préventifs (28,00%). 

Les dépenses liées à la rémunération des employés sont en deuxième position avec une part globale 39,20% de l’ensemble des ressources affectés aux dépenses. Selon les prestataires (sauf les prestataires de services auxiliaires), la part des ressources allouées à la rémunération des employés varie entre 20,51% chez les Prestataires de soins de santé ambulatoire et 87,87%% au niveau du reste de l’économie.
Les biens non sanitaires (4,22%), les services de soins de santé (4,01%), la Consommation du capital fixe (4,06%) et les services non sanitaires (2,73%) enregistrent dans l’ensemble de faibles proportions des dépenses liées aux facteurs de prestation. 
[bookmark: _Toc68853582]
Tableau 13: Distribution des dépenses liées aux facteurs de prestation selon les prestataires de soins de santé en 2019
	 
	Hôpitaux
	 Prestataires de soins de santé ambulatoire 
	 Prestataires de services auxiliaires
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	Prestataires de soins préventifs
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé 
	Reste de l'économie  
	Total 

	 
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	Rémunération des employés 
	144,49
	28,65
	131,90
	20,51
	8,657
	8,42
	781,71
	36,12
	285,05
	37,01
	385,82
	65,52
	241,20
	87,87
	1978,823
	39,20

	Services de soins de santé 
	19,02
	3,77
	66,10
	10,28
	88,2
	85,76
	0,00
	0,00
	26,69
	3,46
	2,64
	0,45
	0,00
	0,00
	202,63
	4,01

	Biens de santé
	250,01
	49,57
	428,10
	66,58
	0,63
	0,61
	1095,18
	50,61
	215,61
	27,99
	25,01
	4,25
	0,00
	0,00
	2014,54
	39,91

	Services non sanitaires
	1,32
	0,26
	0,97
	0,15
	0,11
	0,11
	0,00
	0,00
	109,06
	14,16
	26,50
	4,50
	0,10
	0,03
	138,05
	2,73

	Biens non sanitaire
	42,17
	8,36
	8,15
	1,27
	1,60
	1,55
	28,18
	1,30
	37,31
	4,84
	62,38
	10,59
	33,22
	12,10
	213,01
	4,22

	Autres équipements et services utilisés (n.c.a.)
	44,11
	8,75
	0,08
	0,01
	0,28
	0,27
	53,94
	2,49
	41,13
	5,34
	0,09
	0,02
	0,00
	0,00
	139,63
	2,77

	Consommation du capital fixe
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	204,97
	9,47
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	204,97
	4,06

	 Autres rubriques de dépenses en ressources (entrées) 
	0,78
	0,16
	0,08
	0,01
	0,19
	0,18
	0,00
	0,00
	45,00
	5,84
	85,95
	14,59
	0,00
	0,00
	131,99
	2,61

	Facteurs de prestation de soins de santé non spécifiés (n.c.a.)
	2,42
	0,48
	7,67
	1,19
	3,18
	3,09
	0,00
	0,00
	10,43
	1,35
	0,47
	0,08
	0,00
	0,00
	24,16
	0,48

	Total
	504,32
	100
	643,03
	100
	102,81
	100
	2163,98
	100
	770,28
	100
	588,87
	100
	274,51
	100
	5047,81
	100





[bookmark: _Toc68853583]Tableau 14:Distribution des dépenses liées aux facteurs de prestation selon les prestataires de soins de santé en 2018
	Facteurs de prestation de soins de santé /Prestataires de soins de santé 
	Hôpitaux
	Etablissements résidentiels de soins de longue durée
	Prestataires de soins de santé ambulatoire 
	Prestataires de services auxiliaires
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	Prestataires de soins préventifs
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé 
	Reste de l'économie  
	Reste du monde
	TOTAL

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	 

	Rémunération des employés 
	84 013,60
	30,12%
	 
	0,00%
	112 732,37
	30,09%
	652,62
	0,75%
	700 661,73
	36,08%
	147 824,57
	25,18%
	315 626,15
	66,06%
	216 064,27
	87,60%
	 
	0,00%
	1 577 575,30

	Rémunération des professionnels particuliers
	19,34
	0,01%
	 
	0,00%
	2,64
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	1 421,76
	0,24%
	4 857,61
	1,02%
	36,96
	0,01%
	 
	0,00%
	6 338,30

	Equipements et services utilisés
	190 781,56
	68,39%
	 
	0,00%
	251 068,69
	67,03%
	80 843,84
	93,35%
	1 057 596,80
	54,46%
	385 715,94
	65,71%
	134 359,69
	28,12%
	30 556,97
	12,39%
	57,75
	100,00%
	2 130 981,25

	Consommation du capital fixe
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	183 831,03
	9,47%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	183 831,03

	Autres rubriques de dépenses en ressources (entrées) 
	570,68
	0,20%
	 
	0,00%
	148,07
	0,04%
	5 092,29
	5,88%
	 
	0,00%
	50 974,59
	8,68%
	22 969,26
	4,81%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	79 754,89

	Nec Facteurs de prestation de soins de santé non spécifiés (n.c.a.)
	3 582,09
	1,28%
	524,22
	100,00%
	10 637,37
	2,84%
	17,37
	0,02%
	 
	0,00%
	1 094,68
	0,19%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	15 855,72

	TOTAL
	278 967,26
	100%
	524,22
	100%
	374 589,14
	100%
	86 606,12
	100%
	1 942 089,56
	100%
	587 031,55
	100%
	477 812,70
	100%
	246 658,20
	100%
	57,75
	100%
	3 994 336,51






[bookmark: _Toc68853584]Tableau 15: Distribution des dépenses liées aux facteurs de prestation selon les prestataires de soins de santé en 2017

	Facteurs de prestation de soins de santé /Prestataires
	Hôpitaux
	Etablissements résidentiels de soins de longue durée
	Prestataires de soins de santé ambulatoire 
	Prestataires de services auxiliaires
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	Prestataires de soins préventifs
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé 
	Reste de l'économie  
	TOTAL

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	 

	Rémunération des employés 
	70 321,90
	27,38%
	 
	0,00%
	102 787,53
	20,94%
	69,85
	0,09%
	621 546,65
	36,06%
	152 464,55
	31,25%
	299 500,34
	71,88%
	191 264,89
	87,38%
	1 437 955,72

	Rémunération des professionnels particuliers
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	6 777,41
	1,63%
	 
	0,00%
	6 777,41

	Equipements et services utilisés
	171 502,56
	66,79%
	 
	0,00%
	387 948,40
	79,03%
	71 085,41
	94,11%
	939 205,65
	54,49%
	271 131,15
	55,57%
	108 582,27
	26,06%
	27 635,28
	12,62%
	1 977 090,71

	Consommation du capital fixe
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	162 731,31
	9,44%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	162 731,31

	Autres rubriques de dépenses en ressources (entrées) 
	11 341,34
	4,42%
	 
	0,00%
	121,18
	0,02%
	4 380,79
	5,80%
	 
	0,00%
	55 043,84
	11,28%
	1 823,50
	0,44%
	 
	0,00%
	72 710,65

	Nec Facteurs de prestation de soins de santé non spécifiés (n.c.a.)
	3 630,11
	1,41%
	3 506,48
	100,00%
	4,26
	0,00%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	9 311,23
	1,91%
	 
	0,00%
	 
	0,00%
	16 452,07

	TOTAL
	256 795,91
	100,00%
	3 506,48
	100,00%
	490 861,37
	100,00%
	75 536,05
	100,00%
	1 723 483,61
	100,00%
	487 950,77
	100,00%
	416 683,53
	100,00%
	218 900,16
	100,00%
	3 673 717,88



[bookmark: _Toc68803422]3.4. Dimension consommation des comptes de la santé (CS)

[bookmark: _Toc68803423]3.4.1 Analyse selon la fonction
En 2019, les dépenses courantes de santé ont été principalement allouées à l’achat des biens médicaux (non-spécifiés par fonction) avec 42, 87%, suivi des dépenses pour les soins curatifs (22,71%), les soins préventifs (15,29%) et la gouvernance, administration du système de santé et des financements (11,67%). 

Pour la période 2017-2019, la même tendance est observable. 
De même, sur la période 2014-2019, la position dominante de ces quatre fonctions est identique, sauf que à partir de 2017, les soins préventifs ont cédé la deuxième place aux soins curatifs, probablement lié à la fin du choc Ebola des années 2014-2016. 

[bookmark: _Toc68853585]Tableau 16: Répartitions des dépenses courantes de santé par fonction de soins entre 2014 et 2019
	Fonctions soins de santé
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	
	Montant (en Milliard GNF)
	%
	Montant (en Milliard GNF)
	%
	Montant (en Milliard GNF)
	%
	Montant (en Milliard GNF)
	%
	Montant (en Milliard GNF)
	%
	Montant (en Milliard GNF)
	%

	Soins curatifs 
	539,55
	18,30
	556,27
	14,55
	939,92
	22,59
	749,38
	20,40
	641,67
	16,11
	1146,63
	22,71

	Services auxiliaires (non-spécifié par fonction) 
	51,30
	1,74
	56,51
	1,48
	62,64
	1,51
	70,47
	1,92
	80,44
	2,02
	102,05
	2,02

	Biens médicaux (non-spécifiés par fonction)
	1251,24
	42,44
	1367,47
	35,76
	1499,47
	36,04
	1723,48
	46,91
	1942,09
	48,76
	2163,98
	42,87

	Soins préventifs
	648,08
	21,98
	1279,20
	33,45
	1026,44
	24,67
	495,04
	13,48
	594,23
	14,92
	771,92
	15,29

	Gouvernance, administration du système de santé et des financements 
	279,60
	9,48
	371,60
	9,72
	428,04
	10,29
	416,44
	11,34
	477,81
	12,00
	589,05
	11,67

	Autres services de soins de santé non classés ailleurs (n.c.a.) 
	178,36
	6,05
	193,10
	5,05
	203,88
	4,90
	218,90
	5,96
	246,56
	6,19
	274,26
	5,43

	Total
	2948,12
	100,00
	3824,14
	100,00
	4160,38
	100,00
	3673,72
	100,00
	3982,80
	100,00
	5047,89
	100,00



En 2019, les régimes de l'administration publique et les régimes contributifs obligatoires de financement de la santé interviennent dans toutes les fonctions de prestation et principalement au niveau des soins curatifs (36,35%), de la gouvernance, administration du système de santé et financement (35,68%) et des soins préventifs (26,92%). 

Quant aux paiements directs des ménages, ils sont employés par toutes les fonctions de prestation sauf par celle de la Gouvernance, administration du système de santé et des financements. Ils sont essentiellement utilisés au niveau des biens médicaux (72,18%) et dans une moindre mesure, au niveau des soins curatifs (15,78%). 

Les régimes volontaires de paiement privé des soins de santé sont aussi employés par les fonctions de prestation essentielles et davantage au niveau des soins préventifs (77,22%) et les soins curatifs (20,07%). Cette situation est paradoxale quand on sait que ce régime de financement est normalement orienté vers les soins curatifs. Le même constat est fait pour la période 2014-2016 et se poursuit pour 2017-2019 ; d’où l’intérêt d’une vérification du processus de collecte, de saisie et de traitement des données des comptes de la santé. 

[bookmark: _Toc68853586]Tableau 17:  Répartitions des dépenses courantes de santé (en milliards de GNF) par fonction de soins et par régime de financement en 2019
	

Fonctions de soins
	Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé
	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé
	Paiement direct des ménages
	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)
	Total

	
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%

	Soins curatifs 
	599,40
	36,35
	75,61
	20,07
	471,62
	15,78
	0,00
	0,00
	1146,63
	22,71

	Services auxiliaires (non-spécifié par fonction) 
	9,79
	0,59
	4,19
	1,11
	88,07
	2,95
	
	0,00
	102,05
	2,02

	Biens médicaux (non-spécifiés par fonction)
	1,10
	0,07
	5,28
	1,40
	2157,60
	72,18
	
	0,00
	2163,98
	42,87

	Soins préventifs
	443,88
	26,92
	290,95
	77,22
	4,16
	0,14
	32,92
	100,00
	771,92
	15,29

	Gouvernance, administration du système de santé et des financements 
	588,30
	35,68
	0,75
	0,20
	0,00
	0,00
	
	0,00
	589,05
	11,67

	Autres services de soins de santé non classés ailleurs (n.c.a.) 
	6,58
	0,40
	0,00
	0,00
	267,68
	8,96
	
	0,00
	274,26
	5,43

	Total	
	1649,05
	100,00
	376,78
	100,00
	2989,13
	100,00
	32,92
	100,00
	5047,89
	100,00



En 2019, les dépenses de santé liées aux soins curatifs sont essentiellement absorbées par les hôpitaux et les prestataires de soins ambulatoires dans les proportions respectives de 43,90% et 56,08%.
Les dépenses de santé effectuées au titre des biens médicaux ont été comptabilisées uniquement au niveau des Détaillants et autres prestataires de biens médicaux pour un montant de 2 163,98 milliards de GNF. 
Quant aux soins préventifs, ils ont fait l’objet de prestations au niveau de quatre prestataires et davantage au niveau des prestataires de soins préventifs à hauteur de 99,86%. 
Les postes de gouvernance, d’administration du système de santé et des financements ont permis aux prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé d’accumuler 589,05 milliards de GNF. 
[bookmark: _Toc441059104]Les dépenses liées aux autres services de soins de santé non classés, enregistrées au niveau du reste de l’économie (essentiellement les ménages comme prestataires de soins de santé à domicile), sont évaluées à 275,10 milliards de GNF.

[bookmark: _Toc68853587]Tableau 18: Répartitions des dépenses courantes de santé (en milliards GNF) par fonction de soins et par prestataire en 2019
	GNF, milliards
	Hôpitaux
	Prestataires de soins de santé ambulatoire
	Prestataires de services auxiliaires
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	Prestataires de soins préventifs
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé
	Reste de l’économie
	Total

	Soins curatifs 
	503,37
	643,03
	
	
	
	
	0,23
	11 46,63

	Services auxiliaires (non-spécifié par fonction) 
	0,92
	
	101,13
	
	
	
	
	102,05

	Biens médicaux (non-spécifiés par fonction)
	
	
	
	2163,98
	
	
	
	2 163,98

	Soins préventifs
	0,35
	
	0,13
	
	771,56
	
	0,65
	772,68

	Gouvernance, administration du système de santé et des financements 
	
	
	
	
	
	589,05
	
	589,05

	Autres services de soins de santé non classés ailleurs (n.c.a.) 
	
	
	
	
	
	
	274,22
	274,22

	Total
	504,63
	643,03
	101,26
	2 163,98
	771,56
	589,05
	275,10
	5 047,89



[bookmark: _Toc68803424]3.4.2 Analyse selon l’âge
L’examen de la répartition des dépenses courantes de santé par groupe d’âge (< 5 ans & ≥ 5 ans) sur la période 2014-2019, montre que celles consacrées aux 5 ans et plus représentent plus du double (69%) de celles allouées aux moins de 5 ans (31%).
 En 2019, les personnes de 5 ans ou plus (≥ 5 ans) sont les principaux bénéficiaires des dépenses courantes de santé en Guinée. Il en est ainsi pour toute la période 2014-2019. En effet, les dépenses courantes de santé en faveur de cette catégorie de la population Guinéenne représentent 69,16% de l’ensemble des dépenses courantes en moyenne par an. Cette proportion a atteint 71,67% en 2019 contre 28,33% pour les enfants de moins de 5 ans. 



[bookmark: _Toc68850234]Figure 8:Répartition des dépenses courantes (en milliards de GNF) de santé par groupe d’âge de 2014 à 2019
L’examen de la répartition des dépenses courantes de santé par groupe d’âge (< 5 ans & ≥ 5 ans) et par tête sur la période 2014-2019, montre que les dépenses per capita chez les moins de 5 ans sont plus élevées que celles du groupe des 5 ans et plus. 

Ces dépenses sont en moyenne de 610 000 GNF dans le premier groupe contre 290 000 GNF pour le second sur la même période.

[bookmark: _Toc68850235]Figure 9: Répartition des dépenses courantes (en milliers de GNF) de santé par groupe d’âge et par tête de 2014 à 2019
[bookmark: _Toc68803425]3.4.3 Analyse selon le genre
De 2014-2019, les dépenses courantes de santé absorbées par les femmes sont supérieures à celles des hommes dans les proportions de 54% et 46% respectivement.



[bookmark: _Toc68850236]Figure 10: Répartition des dépenses courantes de santé (en milliards de GNF) selon le genre de 2014 à 2019.
Le graphique… montre que les dépenses courantes de santé par tête allouées aux femmes sont légèrement supérieures à celles des hommes sur la période 2014-2019. Elles sont en moyenne de 360 000 GNF par femme contre 320 000 GNF par homme.



[bookmark: _Toc68850237]Figure 11: Répartition des dépenses courantes de santé (en milliers de GNF) selon le genre et par tête de 2014 à 2019
[bookmark: _Toc68803426]3.4.3 Analyse selon la région
 
En 2019, Conakry a enregistré un montant de 1889,5 milliards GNF, en termes de dépenses courantes de santé, occupant de loin la première place devant les autres régions. Suivent dans l’ordre les régions de N’Zérékoré, Kindia, Boké, Kankan, Mamou. Ensuite, Faranah et Labé occupent l’avant dernière et dernière place avec respectivement 363,1 milliards GNF et 347,1 milliards GNF. 











[bookmark: _Toc68850238]Figure 12: Répartition des dépenses courantes de santé (en milliards de GNF) par région en 2019

Au cours de la période 2017-2019, Conakry garde toujours la position dominante dans les dépenses courantes de santé, avec un montant cumulé 4375,1 milliards GNF. Suivent dans l’ordre les régions de N’Zérékoré, Kindia, Kankan, Boké, Mamou. Ensuite, Labé occupant la dernière place avec un montant cumulé de 898,1 milliards GNF représentant le cinquième du montant enregistré à Conakry. 



 
[bookmark: _Toc68850239]Figure 13: Répartition des dépenses courantes de santé cumulées par région (en milliards GNF) de 2017-2019
Par capital, les dépenses courantes de santé sont très élevées à Conakry que dans les autres régions en 2019, avec un montant de 980 000 GNF par habitant, contre 180 000 GNF par habitant à Kankan. Excepter la région de Mamou (460 000 GNF/habitant), les cinq autres régions ont une dépense variante entre 300 000 GNF et 360 000 GNF par habitant.


[bookmark: _Toc68850240]Figure 14 : Répartition des dépenses courantes de santé par tête et par région en 2019
La région de Conakry détient sur toute la période 2014-2019, la dépense courante de santé la plus élevée.  La part des dépenses courantes de santé affectées dans cette région est en moyenne de 35,42% sur la période indiquée. Cette part est restée largement dominante sur toute la période considérée. Cela pourrait s’expliquer par l’implantation de la majorité des prestataires de soins de santé ainsi que le niveau élevé du plateau dans cette région technique qui constitue la dernière référence du pays. Très loin suivent les régions de N’zérékoré (13,59%) et Kindia (11,90%). Toutes les autres régions ont une part de dépenses courantes de sante inférieure à 9%.



[bookmark: _Toc68850241]Figure 15 : Répartition des dépenses courantes de santé par région de 2014-2019

Tableau N° : Répartition des dépenses courantes de santé par tête et par région de 2014-2019 (en annexe)

	Région
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Boké
	0,21
	0,25
	0,30
	0,26
	0,30
	0,33

	Conakry
	0,66
	0,88
	0,78
	0,60
	0,74
	0,98

	Faranah
	0,22
	0,28
	0,33
	0,28
	0,28
	0,33

	Kankan
	0,12
	0,16
	0,19
	0,18
	0,14
	0,18

	Kindia
	0,22
	0,27
	0,30
	0,27
	0,28
	0,32

	Labé
	0,20
	0,24
	0,28
	0,25
	0,25
	0,30

	Mamou
	0,29
	0,34
	0,40
	0,39
	0,40
	0,46

	N’Nzérékoré
	0,26
	0,30
	0,35
	0,31
	0,30
	0,36




























[bookmark: _Toc68850242]Figure 16 : Répartition des dépenses courantes de santé par tête et par région sur la période 2017-2019










	

[bookmark: _Toc68850243]Figure 17: : Répartition des dépenses courantes de santé par tête et par région sur la période 2014-2019
[bookmark: _Toc68803427]3.5. Indicateurs
La part du PIB allouée à la santé augmente de façon continue depuis 2014. Elle varie de 5,06% en 2014 à 12,36% en 2019. Les ménages contribuent à plus de la moitié des dépenses totales de santé. En effet, leur part moyenne par an aux dépenses totales est de 54,41% sur la période 2014-2019. Aussi, les dépenses de médicaments remportent sur les autres dépenses de prestations en détenant en moyenne par an ,39,45% des dépenses totales de santé, elle atteint 45,58% et 40,97% respectivement en 2018 et 2019. 





[bookmark: _Toc68853588]Tableau 19 : Série des indicateurs de base de 2014 à 2019

	﻿INTITULE
	2 014
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019

	Population
	10 602 463
	10 952 900
	11 319 320
	11 555 061
	11 883 516
	12 218 357

	PIB Nominal (milliards GNF)
	61 573
	65 627
	69 681
	38 327
	40 808
	43 089

	Budget de l'Etat (milliards GNF) exécution
	12 443,80
	14 285,20
	12 063,90
	                12 385,92   
	15 775,96
	18 919,82

	Dépense totale de santé (milliards GNF)
	3 116,20
	4 176,48
	4 474,74
	3 938,26
	4 261,03
	5 281,19

	Dépenses des ménages (milliards GNF)
	1 720,50
	1 887,31
	2 070,28
	2 373,13
	2 680,83
	2 989,13

	Dépenses publiques en santé (milliards GNF)
	356,71
	320,32
	616,83
	717,16
	949,05
	1 255,69

	Dépenses publiques de santé en % des dépenses totales de santé 
	11,45
	7,67
	13,78
	18,21
	22,27
	23,78

	Dépenses de santé par habitant (en milliers GNF) 
	294
	381 
	395 
	341
	359
	432 

	Dépenses de santé en % du PIB 
	5,06
	6,36
	6,42
	10,28
	10,44
	12,26

	Dépenses de santé des ménages en % des dépenses totales de santé 
	55,21
	45,19
	46,27
	60,26
	62,92
	56,60

	Dépenses de santé des ménages en % des dépenses courantes de santé
	58 ,36
	49,35
	49,76
	64,60
	67,12
	59,22

	Dépenses de soins préventifs en % des dépenses totales de santé
	20,80
	30,63
	22,94
	12,39
	13,78
	14,61

	Dépenses de soins curatifs en % des dépenses totales de santé
	17,31
	13,32
	21,00
	19,03
	15,06
	21,71

	Dépenses de médicaments en % des dépenses totales de santé
	40,15
	32,74
	33,51
	43,76
	45,58
	40,97



Les dépenses de santé en Guinée en pourcentage du budget de l’Etat sont restées en deçà de 10% depuis 2014. Sur la période 2014-2019, la part du budget de l’Etat affectée à la santé a évolué de façon instable. Cette part après une baisse en 2015 par rapport à 2014, a atteint 5,11% en 2016. Entre 2018 et 2019, elle a légèrement augmenté en passant de 6,02% en 2018 à 6,64% en 2019, soit une hausse de 0,62 point.

Concernant, l’apport du reste du monde il représente en moyenne 36,54% par an des dépenses totales de santé sur la période indiquée. Cette part des dépenses de santé prises en charge par le reste du monde a augmenté depuis 2016. Elle a évolué de 32,59% en 2016, 42,33% en 2018 à 46,18% en 2019, soit une progression de 3,86 points en 2019 par rapport à 2018. 

[bookmark: _Toc68853589]Tableau 20 : Série des indicateurs optionnels de 2014 à 2019

	﻿INTITULE
	2 014
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019

	﻿Dépenses de santé du reste du monde en % des dépenses totales de santé 
	24,88
	34,81
	32,59
	38,47
	42,33
	46,18

	Part (en %) des dépenses  de santé dans les dépenses du gouvernement 
	2,86
	2,24
	5,11
	5,79
	6,02
	6,64

	Dépenses gouvernement par habitant
	33 643,87
	29 245,77
	54 493,66
	62 064,61
	79 863,09
	102 770,45

	Dépenses ménages par habitant
	162273,80
	172311,08
	182898,07
	205375,9
	225592,49
	244642,36

	Dépenses gouvernement en pourcentage du PIB
	0,58
	0,49
	0,88
	1,87
	2,33
	2,91



[bookmark: _Toc68803428]3.6. Répartition des dépenses de santé par maladie
En 2019, les maladies infectieuses et parasitaires ont absorbé plus de la moitié des dépenses totales de santé avec 59,73%. Elles sont suivies de loin par les maladies non transmissibles (23,00%), les traumatismes (11,87%) et les autres maladies/affections non spécifiées (4,85%). Cette structure des dépenses est la même de 2014-2019.

 Il faut relever que les dépenses absorbées par les maladies infectieuses et parasitaires ont connu un net fléchissement sur la période 2017-2019 par rapport à la période précédente (2014-2016) ; phénomène explicable probablement par la fin de la maladie à virus Ebola qui prévalait pendant cette dernière période.

A l’opposé des dépenses au titre des maladies infectieuses et parasitaires, les dépenses relatives aux maladies non transmissibles et aux traumatismes, quant à elles, marquent une tendance à la hausse, quelle que soit la période considérée.

Parmi les maladies infectieuses et parasitaires, les dépenses liées au paludisme occupent de loin la première place (40,58%), suivies de celles absorbées, par les infections des voies respiratoires (14,06%), le VIH/SIDA et autres IST (10,44%), les maladies tropicales négligées (9,15%), la maladie à virus Ebola (8,04%) et les maladies évitables par la vaccination (6,56%) sur toute la période 2014-2019.
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[bookmark: _Toc68850244]Figure 18 : Répartition des dépenses de santé des maladies infectieuses
[bookmark: _Toc68850245]Figure 19:Répartition des dépenses de santé des maladies infectieuses
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[bookmark: _Toc68850246]Figure 20 : Répartition des dépenses de santé par maladies de 2014-2019.[image: ]












[bookmark: _Toc68850247]	Figure 21: Répartition des dépenses des maladies infectieuses en 2019


[bookmark: _Toc441059110]
[bookmark: _Toc68853590]Tableau 21: Répartition des dépenses de santé (en Milliard GNF) par maladies de 2014 à 2019.

	N°
	Maladies / Affections
	2 014
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019
	Poids moyen en %

	
	
	Montant 
	 
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	Montant 
	%
	

	I
	Maladies infectieuses et parasitaires
	1 943,08
	65,91
	2 728,19
	71,34
	2 802,65
	67,37
	2 298,18
	62,56
	2 510,03
	62,84
	3 014,95
	59,73
	64,96

	1
	VIH/SIDA et autres Maladies Sexuellement Transmissibles (IST)
	154,64
	5,25
	187,28
	4,90%
	253,35
	6,09%
	226,85
	6,17%
	321,98
	8,06%
	452,56
	8,97%
	6,57%

	 2
	Tuberculose
	14,34
	0,49
	54,55
	1,43%
	31,03
	0,75%
	65,13
	1,77%
	67,49
	1,69%
	58,07
	1,15%
	1,21%

	3
	Paludisme
	880,87
	29,88
	1 030,11
	26,94%
	1 006,31
	24,19%
	973
	26,49%
	1 081,77
	27,08%
	1 235,78
	24,48%
	26,51%

	4
	Infections des voies respiratoires
	268,47
	9,11
	278,99
	7,30%
	330,06
	7,93%
	376,68
	10,25%
	407,46
	10,20%
	489,11
	9,69%
	9,08%

	5
	Maladies diarrhéiques
	94,1
	3,19
	97,7
	2,55%
	115,49
	2,78%
	131,8
	3,59%
	142,58
	3,57%
	171,14
	3,39%
	3,18%

	6
	Maladies tropicales négligées
	173,17
	5,87
	176,74
	4,62%
	226,58
	5,45%
	257,76
	7,02%
	256,85
	6,43%
	308,31
	6,11%
	5,92%

	7
	Maladies évitables par la vaccination
	227,04
	7,70
	147,43
	3,86%
	170,17
	4,09%
	135,08
	3,68%
	160,27
	4,01%
	163,72
	3,24%
	4,43%

	8
	Maladie à Virus Ebola MVE
	83,22
	2,82
	706,36
	18,47%
	324,75
	7,81%
	65,64
	1,79%
	0,00
	0,00%
	50,26
	1,00%
	5,31%

	9
	Autres maladies, et maladies non spécifiées, infectieuses et parasitaires (n.c.a.)
	47,23
	1,60
	49,03
	1,28%
	344,92
	8,29%
	66,22
	1,80%
	71,64
	1,79%
	85,99
	1,70%
	2,75%

	II
	Maladies non transmissibles
	582,000
	20,00
	655,7
	17,15%
	837,16
	20,12%
	718,84
	19,57%
	814,35
	20,39%
	1160,92
	23,00%
	19,99%

	1
	Principales maladies non transmissibles
	350,71
	12,00
	369
	9,65%
	430,25
	10,34%
	489,32
	13,32%
	537,33
	13,45%
	729,81
	14,46%
	12,19%

	2
	Santé de la reproduction
	209,15
	7,00
	215,44
	5,63%
	379,01
	9,11%
	207,99
	5,66%
	253,7
	6,35%
	431,11
	8,54%
	7,07%

	3
	Carences nutritionnelles
	22,14
	1,00
	71,26
	1,86%
	27,9
	0,67%
	21,53
	0,59%
	23,32
	0,58%
	28,08
	0,56%
	0,84%

	III
	Traumatismes
	292,37
	9,92
	303,98
	7,95%
	359,78
	8,65%
	471,63
	12,84%
	471,47
	11,80%
	599,21
	11,87%
	10,50%

	1
	Traumatismes/ Accidents
	290,76
	9,86
	302,3
	7,91%
	357,8
	8,60%
	408,34
	11,12%
	441,71
	11,06%
	530,21
	10,50%
	9,84%

	2
	Non lié à une maladie spécifique
	1,61
	0,05
	1,68
	0,04%
	1,98
	0,05%
	63,29
	1,72%
	29,76
	0,75%
	69
	1,37%
	0,66%

	IV
	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	130,66
	4,43
	136,27
	3,56%
	160,79
	3,86%
	185,07
	5,04%
	198,49
	4,97%
	244,73
	4,85%
	4,45%

	 
	TOTAL 
	2 948,12
	100,00
	3 824,14
	100,00%
	4 160,38
	100,00%
	3 673,72
	100,00%
	3 994,34
	100,00%
	5 047,89
	100,00%
	


	

	
En 2019, les ménages, premier agent de financement (59,22%), ont utilisé leurs dépenses de santé pour faire face principalement aux maladies infectieuses et parasitaires (59,30%), notamment pour le paludisme, les MTN, le VIH/IST et les maladies diarrhéiques. Après les maladies infectieuses et parasitaires, les ménages investissent plus d’efforts pour faire face aux maladies non transmissibles (15,10%) et aux traumatismes (12,62%).   

Pour sa part, l’administration publique, deuxième agent de financement (22,31%) dernier les ménages, a appuyé la prise en charge de toutes les maladies et affections qui ont fait l’objet de la présente étude, principalement les maladies infectieuses et parasitaires (49,14%), la santé de la reproduction (17,30%), les maladies non transmissibles (17%).

Troisième agent de financement avec 14,79%, le Reste du monde a affecté majoritairement ses ressources à la prise en charge des maladies infectieuses et parasitaires (74%), notamment pour la lutte contre le paludisme, le VIH/Sida et IST, les maladies évitables par la vaccination, la tuberculose et les infections des voies respiratoires. 


   











[bookmark: _Toc68850248]Figure 22 : Répartition des dépenses courantes de santé par agent de financement en 2019


[bookmark: _Toc68853591]Tableau 22: : Répartition des dépenses courantes de santé par maladies, agents de financement et par bailleurs de fonds en 2019 (en milliards de GNF)

	En milliards GNF 
	APU
	Entreprises
	Ménages
	ISBLSM
	Reste du monde
	Bailleurs bilatéraux
	France
	USAID
	Belgique 
	Allemagne
	Bailleurs multilatéraux
	UE
	BAD
	GAVI
	Fonds mondial
	UNFPA
	UNICEF
	IDB
	OMS
	Total

	Maladies infectieuses et parasitaires
	553,4
	41,0
	1772,5
	95,9
	552,3
	66,0
	1,0
	53,9
	3,6
	7,5
	486,2
	55,4
	25,2
	10,6
	202,5
	5,5
	145,0
	5,5
	36,4
	3014,9

	VIH/SIDA et autres Maladies Sexuellement Transmissibles (MSTs)
	45,6
	3,5
	158,2
	75,3
	169,9
	5,9
	0,1
	4,8
	0,3
	0,7
	164,0
	5,0
	
	
	40,7
	0,5
	114,6
	0,5
	1,7
	452,6

	Tuberculose
	5,8
	1,8
	12,2
	4,3
	33,9
	0,5
	0,0
	0,4
	0,0
	0,1
	33,4
	0,4
	
	
	32,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	58,1

	Paludisme
	226,2
	17,5
	785,0
	9,8
	197,3
	29,3
	0,4
	23,9
	1,6
	3,3
	168,0
	24,6
	
	
	129,0
	2,5
	1,9
	2,5
	8,7
	1235,8

	Infections des voies respiratoires
	100,3
	7,8
	348,0
	2,8
	30,3
	13,0
	0,2
	10,6
	0,7
	1,5
	17,3
	10,9
	
	
	
	1,1
	0,8
	1,1
	3,8
	489,1

	Maladies diarrhéiques
	35,1
	2,7
	121,8
	1,0
	10,6
	4,5
	0,1
	3,7
	0,2
	0,5
	6,0
	3,8
	
	
	
	0,4
	0,3
	0,4
	1,3
	171,1

	Maladies tropicales négligées
	63,2
	4,9
	219,4
	1,7
	19,1
	8,2
	0,1
	6,7
	0,4
	0,9
	10,9
	6,9
	
	
	
	0,7
	0,5
	0,7
	2,4
	308,3

	Maladies évitables par la vaccination
	59,6
	1,4
	66,5
	0,5
	35,7
	2,3
	0,0
	1,9
	0,1
	0,3
	33,3
	2,0
	
	10,6
	
	0,2
	19,8
	0,2
	0,7
	163,7

	Maladie à Virus Ebola MVE
	0,0
	0,0
	
	
	50,3
	
	
	
	
	
	50,3
	
	25,2
	
	
	
	6,9
	
	16,9
	50,3

	Autres maladies, et maladies non spécifiées, infectieuses et parasitaires (n.c.a.)
	17,6
	1,4
	61,2
	0,5
	5,3
	2,3
	0,0
	1,9
	0,1
	0,3
	3,0
	1,9
	
	
	
	0,2
	0,1
	0,2
	0,7
	86,0

	Santé de la reproduction
	194,8
	4,4
	196,1
	1,6
	34,3
	8,8
	0,1
	6,0
	1,1
	1,6
	25,4
	6,1
	
	
	
	0,6
	15,6
	0,6
	2,2
	431,1

	Carences nutritionnelles
	5,4
	0,5
	20,3
	0,2
	1,8
	0,8
	0,0
	0,6
	0,0
	0,1
	1,0
	0,6
	
	
	
	0,1
	0,0
	0,1
	0,2
	28,1

	Maladies non transmissibles
	189,4
	10,1
	451,3
	9,1
	69,9
	16,8
	0,3
	13,7
	0,9
	1,9
	51,8
	14,1
	
	
	
	1,4
	1,1
	1,4
	5,0
	729,8

	Tumeurs
	0,1
	
	
	
	3,1
	
	
	
	
	
	2,9
	
	
	
	
	
	
	
	
	3,1

	Maladies endocriniennes et métaboliques
	4,4
	0,3
	15,2
	0,1
	2,2
	0,6
	0,0
	0,5
	0,0
	0,1
	1,6
	0,5
	
	
	
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	22,3

	Maladies cardiovasculaires
	20,9
	0,3
	72,5
	0,6
	9,1
	2,7
	0,0
	2,2
	0,1
	0,3
	6,3
	2,3
	
	
	
	0,2
	0,2
	0,2
	0,8
	103,4

	Troubles mentaux et du comportement, et affections neurologiques
	3,8
	3,0
	13,1
	5,6
	1,1
	0,5
	0,0
	0,4
	0,0
	0,1
	0,7
	0,4
	
	
	
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	26,6

	Maladies de l'appareil digestif 
	38,4
	0,2
	132,8
	1,1
	20,4
	5,0
	0,1
	4,0
	0,3
	0,6
	15,1
	4,2
	
	
	
	0,4
	0,3
	0,4
	1,5
	192,9

	Maladies de l'appareil urogénital 
	2,3
	0,7
	8,1
	0,1
	1,3
	0,3
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0
	1,0
	0,3
	
	
	
	0,0
	0,0
	0,0
	0,9
	12,5

	Maladies bucco-dentaires
	9,4
	1,8
	32,5
	0,3
	5,0
	1,2
	0,0
	1,0
	0,1
	0,1
	3,7
	1,0
	
	
	
	0,1
	0,1
	0,1
	0,4
	49,0

	Traumatismes
	108,7
	8,4
	377,3
	3,0
	32,8
	14,1
	0,2
	11,5
	0,8
	1,6
	18,7
	11,8
	
	
	
	1,2
	0,9
	1,2
	4,2
	530,2

	Non lié à une maladie spécifique
	25,7
	0,5
	2,1
	0,0
	40,7
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	40,6
	0,1
	
	
	
	0,0
	24,0
	0,0
	0,0
	69,0

	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	48,9
	6,7
	169,5
	4,7
	14,9
	6,5
	0,1
	5,2
	0,3
	0,9
	8,4
	5,3
	
	
	
	0,5
	0,4
	0,5
	1,9
	244,7

	Total
	1126,2
	71,5
	2989,1
	114,4
	746,6
	113,0
	1,7
	90,9
	6,7
	13,7
	632,2
	93,6
	25,2
	10,6
	202,5
	9,3
	187,1
	9,3
	49,8
	5047,9





En 2019, le paiement direct des ménages est le premier régime par lequel les dépenses courantes de santé sont financées (59,22%), loin devant le régime de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé (32,67%), les régimes volontaires de paiement privé des soins de santé (7,46%) et ceux du reste du monde (non-résidents) (0,65%).

Le régime de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé financent principalement les maladies infectieuses et parasitaires (55,54 %), les maladies non transmissibles (15,38%) et la santé de la reproduction (13,52%).

Le régime de paiement direct des ménages finance principalement les maladies infectieuses et parasitaires (59,30%). Suivent dans l’ordre, les maladies non transmissibles (15,78%), les traumatismes (12,62%) et la santé de la reproduction (6,56%).
Le régime volontaire de paiement privé des soins de santé finance quasi-exclusivement les dépenses de prise en charge des maladies infectieuses et parasitaires (81,53%) et couvre essentiellement le paludisme (47,14%) et le VIH/SIDA et IST (35,63%).
Pour leurs parts, les régimes de financement du Reste du monde (non-résidents) financent, majoritairement les maladies infectieuses et parasitaires (59,23%), dont le paludisme (44,41%), les infections des voies respiratoires (19,69%) et les maladies tropicales négligées (12,41%).
Globalement c’est la lutte contre les maladies infectieuses et parasitaires qui bénéficie le plus les appuis des régimes de financement de la santé (61,47%), suivie des maladies non transmissibles (12,54%), des traumatismes (12,22%), la santé de la reproduction (8,79%) et des autres affections spécifiques non classées à ailleurs (4,99%). Le paiement direct des ménages et les régimes de l'administration publique et contributifs obligatoires demeurent les régimes dominants des dépenses courantes de santé avec en moyenne 57 et 37% respectivement.
[image: ]
[bookmark: _Toc68850249]Figure 23 :: Répartition des dépenses de santé par maladies et par régime de financement en 2019 (en milliards de GNF)


[bookmark: _Toc68850250]Figure 24 : Répartition des dépenses de santé liées aux maladies infectieuses et parasitaires par régime de financement.




[bookmark: _Toc68850251]Figure 25:Répartition des dépenses de santé liées à la santé de la reproduction par régime de financement.




[bookmark: _Toc68850252]Figure 26 : Répartition des dépenses de santé liées aux maladies non transmissibles par régime de financement.


[bookmark: _Toc68850253]Figure 27 : Répartition des dépenses de santé liées aux traumatismes par régime de financement.







[bookmark: _Toc68853592]Tableau 23 : Répartition des dépenses de santé par maladies et par régime de financement en 2019 (en milliards de GNF)
	En milliards, GNF
	Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé
	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé
	Paiement direct des ménages
	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)
	Total

	Maladies infectieuses et parasitaires
	915,80
	307,19
	1772,46
	19,50
	3014,95

	VIH/SIDA et autres Maladies Sexuellement Transmissibles (IST)
	183,16
	109,46
	158,20
	1,74
	452,56

	Tuberculose
	31,93
	13,77
	12,24
	0,13
	58,07

	Paludisme
	297,26
	144,82
	785,05
	8,66
	1235,78

	Infections des voies respiratoires
	121,04
	16,18
	348,05
	3,84
	489,11

	Maladies diarrhéiques
	42,35
	5,66
	121,79
	1,34
	171,14

	Maladies tropicales négligées
	76,30
	10,20
	219,40
	2,42
	308,31

	Maladies évitables par la vaccination
	93,59
	2,90
	66,55
	0,69
	163,72

	Maladie à Virus Ebola MVE
	48,90
	1,36
	
	
	50,26

	Autres maladies, et maladies non spécifiées, infectieuses et parasitaires (n.c.a.)
	21,28
	2,84
	61,19
	0,67
	85,99

	Santé de la reproduction
	222,98
	9,86
	196,11
	2,16
	431,11

	Maladies non transmissibles
	253,63
	27,42
	471,63
	5,2
	757,89

	Carences nutritionnelles
	6,61
	0,94
	20,30
	0,22
	28,08

	Tumeurs
	3,12
	
	
	
	3,12

	Maladies endocriniennes et métaboliques
	6,24
	0,71
	15,22
	0,17
	22,34

	Maladies cardiovasculaires
	28,03
	3,37
	72,53
	0,80
	104,74

	Troubles mentaux et du comportement, et affections neurologiques
	4,56
	6,08
	13,13
	0,14
	23,92

	Maladies de l'appareil digestif 
	55,24
	6,17
	132,83
	1,47
	195,72

	Maladies de l'appareil urogénital 
	3,43
	0,37
	8,06
	0,09
	11,95

	Maladies bucco-dentaires
	13,50
	1,51
	32,54
	0,36
	47,91

	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	91,88
	3,78
	80,59
	0,89
	177,15

	Traumatismes
	131,21
	17,54
	377,30
	4,16
	530,21

	Non lié à une maladie spécifique
	66,31
	0,58
	2,09
	0,02
	69,00

	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	59,13
	14,19
	169,55
	1,87
	244,73

	Total
	1649,05
	376,78
	2989,13
	32,92
	5047,89



En 2019, tous les prestataires de soins de santé ont enregistré des devises liées aux prestations sanitaires au titre de chaque maladie mais en des proportions inégales. 

Les détaillants et autres prestataires de biens médicaux ont enregistré dans l’ensemble 43% de l’ensemble. De façon spécifique, ces devises concernent plus les maladies infectieuses et parasitaires, soit 1 281,98 milliards de GNF.
Il en est de même pour les traumatismes, les maladies non transmissibles et les carences nutritionnelles où ils comptabilisent respectivement 273,54 ; 327,21 et 14,71 milliards de GNF devant les autres prestataires de soins de santé.

S’agissant de la santé de la reproduction, ce sont les Hôpitaux qui enregistrent les montants les plus élevées, soit 160,90 milliards de GNF.

[bookmark: _Toc68850254]Figure 28: Répartition des dépenses de santé selon les maladies et les prestataires de soins de santé en 2019 (en milliards de GNF)


	En milliards de GNF
	Hôpitaux
	Prestataires de soins de santé ambulatoire
	Prestataires de services auxiliaires
	Détaillants et autres prestataires de biens médicaux
	Prestataires de soins préventifs
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé
	Reste du monde

	Maladies infectieuses et parasitaires
	168,95
	396,92
	54,49
	1281,98
	584,07
	365,82
	162,64

	VIH/SIDA et autres Maladies Sexuellement Transmissibles (MSTs)
	14,98
	35,69
	4,87
	114,70
	240,30
	27,45
	14,56

	Tuberculose
	2,73
	2,42
	0,38
	8,87
	40,44
	2,11
	1,13

	Paludisme
	74,35
	156,35
	24,19
	569,16
	204,01
	135,42
	72,27

	Infections des voies respiratoires
	32,96
	68,76
	10,72
	252,33
	32,23
	60,04
	32,04

	Maladies diarrhéiques
	11,53
	24,06
	3,75
	88,30
	11,28
	21,01
	11,21

	Maladies tropicales négligées
	20,78
	43,34
	6,76
	159,06
	20,31
	37,85
	20,20

	Maladies évitables par la vaccination
	5,82
	54,21
	1,92
	45,20
	28,48
	22,49
	5,59

	Maladie à Virus Ebola MVE
	
	
	
	
	1,36
	48,90
	

	Autres maladies, et maladies non spécifiées, infectieuses et parasitaires (n.c.a.)
	5,80
	12,09
	1,89
	44,36
	5,67
	10,56
	5,63

	Santé de la reproduction
	160,90
	38,32
	6,67
	142,10
	18,68
	46,84
	17,59

	Carences nutritionnelles
	1,89
	3,97
	0,63
	14,71
	1,88
	3,19
	1,82

	Maladies non transmissibles
	100,67
	94,63
	14,83
	327,21
	73,04
	77,85
	41,55

	Tumeurs
	
	
	
	
	3,12
	
	

	Maladies endocriniennes et métaboliques
	1,44
	3,01
	0,47
	11,04
	2,36
	2,62
	1,40

	Maladies cardiovasculaires
	6,87
	14,33
	2,23
	52,59
	9,52
	12,51
	6,68

	Troubles mentaux et du comportement, et affections neurologiques
	1,24
	8,06
	0,40
	9,52
	1,22
	2,26
	1,21

	Maladies de l'appareil digestif 
	12,58
	26,24
	4,09
	96,30
	21,35
	22,91
	12,23

	Maladies de l'appareil urogénital 
	0,76
	1,59
	0,25
	5,84
	1,37
	1,39
	0,74

	Maladies bucco-dentaires
	3,08
	6,43
	1,00
	23,59
	5,20
	5,61
	3,00

	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	65,56
	15,92
	2,48
	58,43
	13,43
	13,90
	7,42

	Traumatismes
	35,73
	74,54
	11,63
	273,54
	34,93
	65,08
	34,73

	Non lié à une maladie spécifique
	17,15
	0,96
	7,56
	1,51
	40,17
	1,02
	0,58

	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	19,02
	33,69
	5,45
	122,92
	18,78
	29,25
	15,61

	Total
	504,32
	643,03
	101,26
	2163,98
	771,56
	589,05
	274,52



Les équipements et services utilisés, les biens de santé et les rémunérations des employés concentrent respectivement 53,64% ; 39,91% et 39,05% des ressources consommées en facteurs de prestation pour chaque maladie. Pour le premier facteur de prestation, ils concentrent entre 51,33% (Infections des voies respiratoires, traumatisme, maladies diarrhéiques) et 91,44%% (Maladie à Virus Ebola MVE) des ressources consommées. 

Concernant les biens de santé, ils représentent pour chaque maladie, des proportions qui varient entre 30,44% (pour les troubles mentaux et du comportement, et affections neurologiques) et 63,48% (pour les maladies évitables par la vaccination) des dépenses en facteurs de prestation. 

Pour les rémunérations des employés, Il s’agit principalement des traitements et salaires qui représentent, par maladie, entre 37,65% (VIH/SIDA et autres Maladies Sexuellement Transmissibles (MSTs)) et 51,14% (Tuberculose) des ressources consommées. 

Les biens non sanitaires constituent par maladie, entre 1,75% (Maladies évitables par la vaccination) et 8,68% (tuberculose) des ressources allouées aux facteurs de prestation.

[bookmark: _Toc68853593]Tableau 24: Répartition des dépenses de santé par maladies et par facteurs de prestation de soins de santé en 2019 (en milliards de GNF)
	En milliards GNF
	Rémunération des employés
	Traitements et salaires
	Cotisations sociales
	Tous autres coûts relatifs aux employés
	Rémunération des professionnels particuliers
	Equipements et services utilisés
	Consommation du capital fixe
	Autres rubriques de dépenses en ressources (entrées)
	Services de soins de santé
	Biens de santé
	Services non sanitaires
	Biens non sanitaire
	Autres équipements et services utilisés (n.c.a.)
	Facteurs de prestation de soins de santé non spécifiés (n.c.a.)
	Total

	Maladies infectieuses et parasitaires
	1164,85
	1162,45
	0,03
	2,37
	1,27
	1619,38
	121,43
	94,92
	130,49
	1194,87
	89,57
	130,79
	73,66
	13,10
	3014,95

	VIH/SIDA et autres Maladies Sexuellement Transmissibles (MSTs)
	170,47
	170,40
	0,00
	0,07
	1,23
	245,87
	10,86
	22,30
	33,63
	177,22
	9,17
	10,60
	15,25
	1,83
	452,56

	Tuberculose
	31,28
	29,70
	0,00
	1,58
	
	22,24
	0,84
	3,63
	1,34
	7,55
	3,97
	5,04
	4,34
	0,09
	58,07

	Paludisme
	486,10
	485,74
	0,01
	0,35
	
	648,94
	53,91
	41,33
	47,00
	488,42
	33,13
	41,27
	39,12
	5,49
	1235,78

	Infections des voies respiratoires
	201,87
	201,71
	0,01
	0,16
	
	251,05
	23,90
	9,85
	20,84
	192,97
	12,97
	17,86
	6,41
	2,44
	489,11

	Maladies diarrhéiques
	70,64
	70,58
	0,00
	0,05
	
	87,84
	8,36
	3,45
	7,29
	67,52
	4,54
	6,25
	2,24
	0,85
	171,14

	Maladies tropicales négligées
	127,25
	127,15
	0,00
	0,10
	
	158,25
	15,07
	6,21
	13,14
	121,64
	8,17
	11,26
	4,04
	1,54
	308,31

	Maladies évitables par la vaccination
	37,44
	37,41
	0,00
	0,03
	0,04
	115,09
	4,28
	6,42
	3,53
	103,93
	3,61
	2,87
	1,15
	0,44
	163,72

	Maladie à Virus Ebola MVE
	4,30
	4,30
	
	
	
	45,96
	
	
	0,06
	1,67
	11,72
	32,50
	
	
	50,26

	Autres maladies, et maladies non spécifiées, infectieuses et parasitaires (n.c.a.)
	35,49
	35,46
	0,00
	0,03
	
	44,14
	4,20
	1,73
	3,66
	33,93
	2,28
	3,14
	1,13
	0,43
	85,99

	Santé de la reproduction
	134,44
	134,35
	0,00
	0,09
	
	276,28
	13,47
	5,55
	11,09
	195,10
	7,50
	16,19
	46,39
	1,37
	431,11

	Carences nutritionnelles
	11,53
	11,52
	0,00
	0,01
	
	14,44
	1,39
	0,57
	1,15
	11,25
	0,75
	0,91
	0,37
	0,14
	28,08

	Maladies non transmissibles
	297,32
	297,11
	0,01
	0,20
	
	385,56
	30,99
	12,78
	27,02
	308,89
	17,86
	23,21
	8,59
	3,16
	729,81

	Tumeurs
	2,99
	2,99
	
	
	
	0,13
	
	
	
	0,03
	0,10
	0,00
	
	
	3,12

	Maladies endocriniennes et métaboliques
	9,73
	9,72
	0,00
	0,01
	
	11,03
	1,05
	0,43
	0,91
	8,45
	0,61
	0,78
	0,28
	0,11
	22,34

	Maladies cardiovasculaires
	44,76
	44,73
	0,00
	0,03
	
	52,44
	4,98
	2,05
	4,34
	40,24
	2,80
	3,72
	1,34
	0,51
	104,74

	Troubles mentaux et du comportement, et affections neurologiques
	13,08
	13,08
	0,00
	0,01
	
	9,47
	0,90
	0,37
	0,79
	7,28
	0,49
	0,67
	0,24
	0,09
	23,92

	Maladies de l'appareil digestif 
	85,72
	85,65
	0,00
	0,06
	
	96,19
	9,12
	3,76
	7,95
	73,73
	5,25
	6,82
	2,45
	0,93
	195,72

	Maladies de l'appareil urogénital 
	5,27
	5,27
	0,00
	0,00
	
	5,84
	0,55
	0,23
	0,48
	4,47
	0,32
	0,41
	0,15
	0,06
	11,95

	Maladies bucco-dentaires
	20,96
	20,95
	0,00
	0,01
	
	23,56
	2,23
	0,92
	1,95
	18,06
	1,28
	1,67
	0,60
	0,23
	47,91

	Traumatismes
	218,84
	218,66
	0,01
	0,17
	
	272,14
	25,91
	10,68
	22,59
	209,19
	14,06
	19,35
	6,95
	2,64
	530,21

	Non lié à une maladie spécifique
	40,01
	40,00
	0,00
	0,02
	6,45
	17,21
	0,14
	2,69
	0,14
	1,16
	1,86
	13,53
	0,53
	2,49
	69,00

	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	104,05
	101,00
	0,00
	3,04
	
	122,85
	11,64
	4,80
	10,15
	94,09
	6,45
	9,02
	3,14
	1,39
	244,73

	Total
	1971,05
	1965,10
	0,06
	5,90
	7,72
	2707,86
	204,97
	131,99
	202,63
	2014,54
	138,05
	213,0
	139,63
	24,29
	5047,89



Pour chaque maladie, les dépenses de santé effectuées sont principalement allouées aux biens médicaux non spécifiés par fonction (42,87%) et aux soins curatifs (22,71%). Les dépenses en soins curatifs pour les maladies infectieuses et parasitaires (paludisme), santé de la reproduction, Maladies non transmissibles et les traumatismes représentent respectivement 49,35% (20,12% pour le paludisme) ; 17,37% ; 17,03% et 9,62%. Concernant les Biens médicaux, ils ont absorbé au titre des maladies infectieuses et parasitaires 59,24% (26,30% du paludisme), des maladies non transmissibles 15,12% et au titre des traumatismes, 12,64% des dépenses de santé en 2019. 

Pour le cas spécifique du paludisme, il est concerné par toutes les fonctions de soins de santé à 24,6% des dépenses en moyenne par fonction de soins (26,30% et 26,43% des dépenses respectivement pour les biens médicaux et prestataires de soins préventifs).



[bookmark: _Toc68853594]Tableau 25 : Répartition des dépenses de santé par maladie et par fonction de soins de santé en 2019
	
En milliards de GNF
	Soins curatifs
	Services auxiliaires (non-spécifié par fonction)
	Biens médicaux (non-spécifiés par fonction)
	Soins préventifs
	Gouvernance, administration du système de santé et des financement
	Autres services de soins de santé
	Total

	Maladies infectieuses et parasitaires
	565,87
	54,41
	1281,98
	584,23
	365,82
	162,64
	3014,95

	VIH/SIDA et autres Maladies Sexuellement Transmissibles (MSTs)
	50,67
	4,87
	114,70
	240,32
	27,45
	14,56
	452,56

	Tuberculose
	5,15
	0,38
	8,87
	40,44
	2,11
	1,13
	58,07

	Paludisme
	230,70
	24,16
	569,16
	204,08
	135,42
	72,27
	1235,78

	Infections des voies respiratoires
	101,72
	10,71
	252,33
	32,26
	60,04
	32,04
	489,11

	Maladies diarrhéiques
	35,59
	3,75
	88,30
	11,29
	21,01
	11,21
	171,14

	Maladies tropicales négligées
	64,12
	6,75
	159,06
	20,33
	37,85
	20,20
	308,31

	Maladies évitables par la vaccination
	60,03
	1,92
	45,20
	28,48
	22,49
	5,59
	163,72

	Maladie à Virus Ebola MVE
	
	
	
	1,36
	48,90
	
	50,26

	Autres maladies, et maladies non spécifiées, infectieuses et parasitaires (n.c.a.)
	17,88
	1,88
	44,36
	5,67
	10,56
	5,63
	85,99

	Santé de la reproduction
	199,22
	6,67
	142,10
	18,70
	46,84
	17,59
	431,11

	Carences nutritionnelles
	5,86
	0,62
	14,71
	1,88
	3,19
	1,82
	28,08

	Maladies non transmissibles
	195,30
	14,82
	327,21
	73,08
	77,85
	41,55
	729,81

	Tumeurs
	
	
	
	3,12
	
	
	3,12

	Maladies endocriniennes et métaboliques
	4,45
	0,47
	11,04
	2,36
	2,62
	1,40
	22,34

	Maladies cardiovasculaires
	21,20
	2,23
	52,59
	9,53
	12,51
	6,68
	104,74

	Troubles mentaux et du comportement, et affections neurologiques
	9,31
	0,40
	9,52
	1,22
	2,26
	1,21
	23,92

	Maladies de l'appareil digestif 
	38,82
	4,09
	96,30
	21,36
	22,91
	12,23
	195,72

	Maladies de l'appareil urogénital 
	2,36
	0,25
	5,84
	1,37
	1,39
	0,74
	11,95

	Maladies bucco-dentaires
	9,51
	1,00
	23,59
	5,20
	5,61
	3,00
	47,91

	Autres maladies, et maladies non spécifiées, non transmissibles (n.c.a)
	81,48
	2,48
	58,43
	13,44
	13,90
	7,42
	177,15

	Traumatismes
	110,27
	11,61
	273,54
	34,96
	65,08
	34,73
	530,21

	Non lié à une maladie spécifique
	17,39
	8,48
	1,51
	40,27
	1,02
	0,33
	69,00

	Autres maladies/affections et maladies/affections non spécifiées (n.c.a.)
	52,71
	5,45
	122,92
	18,80
	29,25
	15,61
	244,73

	Total
	1146,63
	102,05
	2163,98
	771,92
	589,05
	274,26
	5047,89



[bookmark: _Toc68803429]3.7 Investissements

De 2014-2016, les investissements dans le secteur de santé en Guinée ont principalement concerné le renforcement du système par la construction des infrastructures (82,07%) et l’acquisition des machines et équipements (équipements médicaux, les TIC, les logiciels…) à hauteur de 17,93%. 

Au cours de la période 2017-2019 les tendances ont été inversées, marquées par la diminution des investissements liés à la construction des infrastructures (36,23%) et hausse considérable de l’acquisition des machines et équipements 63,77%. 

En 2019, les investissements dans le système de santé en Guinée ont concerné plus l’achat des machines et équipements (87,4%) et les constructions des infrastructures (12,6%). 
 


[bookmark: _Toc441059116][bookmark: _Toc68853595]Tableau 26 : Dépenses d'investissement entre 2014 et 2019

	En milliards de GNF
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	Infrastructure
	112,1
	68,3
	279,5
	79,3
	299,7
	98,6
	153,0
	57,8
	102,1
	38,3
	29,4
	12,6

	Machines[footnoteRef:8] et équipements [8:  Machines et équipements : équipements médicaux, matériels de transport, mobiliers matériels de bureaux, TIC…] 

	52,1
	31,7
	72,9
	20,7
	4,2
	1,4
	111,6
	42,2
	164,6
	61,7
	204,0
	87,4

	Formation brute de capital fixe
	164,3
	100
	352,3
	100
	303,9
	100
	         264,54   
	100
	          266,70   
	100
	      233,31   
	100



En 2019, les investissements de l’administration publique dans le secteur de la santé concernent plus les machines et équipements (92,65%). Spécifiquement, il s’agit des machines et équipements non classés (65,81%) et des équipements médicaux (26,02%). L’investissement au titre des infrastructures a coûté 12,73 milliards de GNF, soit seulement 7,35% du total des investissements réalisés par l’administration publique. Par contre, les partenaires que sont la banque mondiale, la Banque islamique de développement (BID), l’UNFPA et l’OMS ont consacré le total de leurs apports à la construction des infrastructures.

[bookmark: _Toc68853596]Tableau 27: : Dépenses d'investissement (en milliards de GNF) selon les agents de financement et les bailleurs de fonds en 2019
	En Milliards de
GNF
	Administration publique
	ISBLSM
	Reste du monde
	Bailleurs bilatéraux
	Allemagne
	Bailleurs multilatéraux
	Institutions de l'UE
	Fonds mondial
	Banque Mondiale (IDA + BIRD)
	IDB
	UNFPA
	OMS

	Formation brute de capital[footnoteRef:9] [9:  Formation brute de capital se mesure par la somme de trois éléments :
Formation brute de capital fixe, variation de stock et les acquisitions moins les cessions des objets de valeurs. ] 

	173,14
	13,39
	46,78
	0,18
	0,18
	46,60
	42,40
	1,10
	0,45
	1,63
	0,17
	0,85

	Formation brute de capital fixe
	173,14
	13,39
	46,78
	0,18
	0,18
	46,60
	42,40
	1,10
	0,45
	1,63
	0,17
	0,85

	Infrastructure
	12,73
	12,72
	3,90
	
	
	3,90
	
	0,80
	0,45
	1,63
	0,17
	0,85

	Machines et équipements
	160,41
	0,67
	42,87
	0,18
	0,18
	42,70
	42,40
	0,30
	
	
	
	

	Bâtiments résidentiels et non résidentiels
	12,73
	12,72
	3,90
	
	
	3,90
	
	0,80
	0,45
	1,63
	0,17
	0,85

	Equipements médicaux
	45,06
	
	39,05
	
	
	39,05
	38,76
	0,30
	
	
	
	

	Matériel de transport
	1,00
	0,51
	1,42
	
	
	1,42
	1,42
	
	
	
	
	

	Equipements TIC
	0,41
	0,01
	0,18
	0,18
	0,18
	
	
	
	
	
	
	

	Machines et équipements nca
	113,94
	0,15
	2,22
	
	
	2,22
	2,22
	
	
	
	
	

	Total
	173,14
	13,39
	46,78
	0,18
	0,18
	46,60
	42,40
	1,10
	0,45
	1,63
	0,17
	0,85











En 2019, les machines et équipements ont été l’essentiel des investissements dans les hôpitaux (94,63%), chez les prestataires de soins de santé ambulatoire (89,04%) et chez les prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé (99,50%).  Chez les prestataires de soins préventifs c’est plutôt les infrastructures qui ont représenté 94,85% des investissements. 

[bookmark: _Toc68853597]Tableau 28: : Répartition des investissements selon les prestataires de soins de santé en 2019
	En milliards de GNF
	Hôpitaux
	Prestataires de soins de santé ambulatoire 
	Prestataires de soins préventifs
	Prestataires de services administratifs et de financement du système de soins de santé 

	Formation brute de capital
	126,05
	41,19
	18,80
	47,27

	Formation brute de capital fixe
	126,05
	41,19
	18,80
	47,27

	Infrastructure
	6,77
	4,51
	17,83
	0,24

	Bâtiments résidentiels et non résidentiels
	6,77
	4,51
	17,83
	0,24

	Machines et équipements
	119,28
	36,68
	0,97
	47,03

	Equipements médicaux
	26,95
	17,97
	0,30
	38,89

	Matériel de transport
	
	
	0,51
	2,42

	Equipements TIC
	
	
	0,01
	0,59

	Machines et équipements nca
	92,32
	18,71
	0,15
	5,14

	Total
	126,05
	41,19
	18,80
	47,27
















IV. [bookmark: _Toc480693462][bookmark: _Toc520751550][bookmark: _Toc68803430]CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

L’analyse des comptes de la santé montre que le système sanitaire Guinéen est essentiellement financé par les paiements directs des ménages et l’administration publique. Toutefois il est tributaire des financements extérieurs pour la prise en charge de certaines maladies spécifiques. Concernant la structure de la répartition des dépenses de santé, selon les différentes composantes structurelles et fonctionnelles de la santé, elle affiche des disparités.

Ces résultats interpellent le Gouvernement Guinéen à fournir des efforts conformément à la politique sanitaire du pays afin d’améliorer l’accessibilité des populations pauvres aux structures de soins et assurer une répartition plus équilibrée des ressources tout en tenant compte des priorités sanitaires du moment.

Les Comptes de la santé évaluent chaque année la dépense totale de santé (DTS), c’est-à-dire l’ensemble des dépenses effectuées dans le secteur de la santé, et donnent des informations détaillées de sa composante la plus importante à savoir, la consommation de soins et biens médicaux (CSBM). Ils décrivent également le mode de financement. L’édition des comptes doit être institutionnalisée. Le rapport des comptes 2017-2019 a permis de visualiser la structure du financement de la santé en Guinée ainsi que le poids de chaque catégorie de source dans les régimes de financement. Du point de vue volume de financement, l’étude a ressorti que le rapport entre le PIB et la DTS est passé de 6,42% en 2016 à 10,28% en 2017, 10,44% en 2018 et 12,26% en 2019.

Par rapport à la structure de la dépense courante de santé (DCS), le rapport a révélé que la contribution des ménages a connu une hausse proportionnelle de 2017 à 2018, passant respectivement de 64,60% à 67,12% pour enfin connaitre une légère baisse en 2019, 59,22%. De cette analyse, il résulte des recommandations ci-dessous :

· Accélérer la mise en place de l’assurance maladie universelle pour réduire la charge des ménages, gage d’un développement durable et étendre la couverture de l’INAMO[footnoteRef:10] à tous les salariés au niveau du pays ; [10:  INAMO : Institut National d’Assurance Maladie Obligatoire] 


· Réviser les mécanismes actuels de prise en charge des indigents et personnes défavorisées pouvant atténuer le fardeau des dépenses de santé pour ces catégories de malades ;

·  Réguler le secteur privé et leurs l’intégration dans les mécanismes de protection et ou de prise en charge ;

· Revoir la structure des dépenses de l’Etat (FP) afin de réduire les rémunérations au profit des travaux d’entretien des bâtiments et des équipements ;

· Prévoir des fonds pour le renouvellement des investissements et la réalisation des investissements en fonction de l’accroissement de la population et du profil épidémiologique. 
· Mettre un accent sur la prévention des maladies par les activités d’IEC et des vaccinations ;

· Valoriser la participation communautaire au financement de la santé à travers la redynamisation du système de renforcement des capacités ; 

· Continuer les efforts visant à l’assainissement de la gestion à tous les niveaux du secteur et l’instauration de la transparence. 
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VII. [bookmark: _Toc68803434]ANNEXES 



Depenses courantes	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2948.1224847003855	3824.1420123601388	4160.3825257461194	3673.71787536488	3994.33650847834	5047.8866537195599	Investissements	2014	2015	2016	2017	2018	2019	164.25858661925426	352.34179147685359	303.8730817333456	264.54280743997202	266.69507726787401	233.30644072234099	HKR	2014	2015	2016	2017	2018	2019	3.8235356040000004	0	10.488805425000001	16.900934723999999	167.55072901700001	12.719270659999999	DTS	
2014	2015	2016	3116.2046069236399	4176.4838038369926	4474.7444129044652	3955.1616175288518	4428.5823147632136	5293.9123651019008	
Miiliards GNF




Administration publique	2014	2015	2016	2017	2018	2019	410.13034451080671	378.47406679866924	675.19629942810252	775.65725563951707	917.19348148245001	1299.38047710154	Entreprises	2014	2015	2016	2017	2018	2019	30.257266656833337	26.07108816256666	27.758549750999997	51.482807424000001	54.6238570935	71.509376171	Ménages	2014	2015	2016	2017	2018	2019	1720.5020000000002	1887.306	2070.2817768511745	2373.1320000000001	2680.8319999999999	2989.1276800000001	ISBLSM	2014	2015	2016	2017	2018	2019	50.555507882146792	197.0581010041052	96.060560200475592	93.470929800823399	6.9684219443000002	127.8048439169652	Reste du monde 	2014	2015	2016	2017	2018	2019	900.93595226985246	1687.5745478716515	1594.958421248713	644.51768994051099	601.2509387989611	793.35705975240114	



Transferts issus des revenus nationaux de l'administration publique (alloués à la santé)	2014	2015	2016	2017	2018	2019	323.11238025639994	224.45935896099999	453.30135103600003	502.063342744453	599.71058410399996	1076.20255390954	Transferts d'origine étrangère distribués par l'administration publique	2014	2015	2016	2017	2018	2019	496.46220802802827	813.47291871806897	1102.8344984867715	245.22731279792001	396.16139445039101	512.03464698743801	Cotisations d'assurance sociale	2014	2015	2016	2017	2018	2019	53.422493414406695	58.152469312669297	58.365073052102495	61.623926742362997	60.016786298950301	60.817394653998299	Autres revenus nationaux n.c.a.	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2006.4572766401905	2624.3346355716008	2492.6905971934452	2742.18247003636	2892.1534133220998	3353.0748631819802	Transferts directs étrangers 	2014	2015	2016	2017	2018	2019	48.897023070359992	83.771349906799983	30.164123513799996	103.54173210408401	34.881022716399997	32.923130651599998	Prépaiement volontaire	2014	2015	2016	2017	2018	2019	19.771103290999996	19.951279889999999	23.026882464	72.694403480000005	11.4133075865	12.833564335	



Régimes d de financement du reste du monde (non résident)	2014	2015	2016	2017	2018	42.16	27.01	17.760000000000002	68.099999999999994	34.9	Paiement direct des ménages	2014	2015	2016	2017	2018	1720.5	1887.31	2070.2800000000002	2373.1	2680.8	Régimes volontaires de paiement  privé de soins de santé	2014	2015	2016	2017	2018	312.45999999999998	813.74	457.84	411.8	222.7	Régimes de  de l'Administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	2014	2015	2016	2017	2018	873	1096.08	1614.5	820.7	1955.8	



<	 5 ans	2014	2015	2016	2017	2018	2019	1002.25	1220.5	1277.3	1089.9000000000001	1215.0999999999999	1430.22	≥ 5 ans	2014	2015	2016	2017	2018	2019	1945.87	2603.64	2883.06	2583.8200000000002	2779.24	3617.67	



 	<	 5 ans	2014	2015	2016	2017	2018	2019	0.52282293608179886	0.62485153056627263	0.64623812810015191	0.54584901332494629	0.60308416178200419	0.70235971295094513	≥ 5  ans	2014	2015	2016	2017	2018	2019	0.22410496275935171	0.29044070319571336	0.31146258945450456	0.27032057294377537	0.28162152160577081	0.35529878560800626	



Femme	2014	2015	2016	2017	2018	2019	1585	2026	2276	1948	2112	2770	Homme	2014	2015	2016	2017	2018	2019	1363	1798	1885	1726	1883	2278	



Femme	2014	2015	2016	2017	2018	2019	0.28899715798189179	0.35894708382955792	0.39223343335056104	0.32661191278388874	0.34459235556448942	0.43990535523627916	Homme	2014	2015	2016	2017	2018	2019	0.26645214955335539	0.34095488226342463	0.32485062472135656	0.28939022662473912	0.32722012687035062	0.38469670430772496	


2019	
Boké	Conakry	Faranah	Kankan	Kindia	Labé	Mamou	NZérékoré	412.5	1889.5	363.1	410.7	583.29999999999995	347.1	388.9	652.70000000000005	



Boké	Conakry	Faranah	Kankan	Kindia	Labé	Mamou	NZérékoré	1089.2	4375.1000000000004	950.4	1110.7	1542.3	898.1	1026.3	1723.6000000000001	


2019	
Boké	Conakry	Faranah	Kankan	Kindia	Labé	Mamou	NZérékoré	0.32762146814129423	0.97859064302649934	0.33172419841693285	0.1800351653785407	0.32155829808393588	0.30070276601495627	0.45774212722382751	0.35574173814748322	



Boké	Conakry	Faranah	Kankan	Kindia	Labé	Mamou	NZérékoré	8.2419218048322945E-2	0.35425684923212886	7.4917885077229934E-2	8.7557278774483799E-2	0.11900087280675918	6.9484039388414368E-2	7.64780375101934E-2	0.13588581916246767	



Boké	Conakry	Faranah	Kankan	Kindia	Labé	Mamou	NZérékoré	0.29579117539293398	0.7729494043998385	0.29706963476493442	0.16684112232672255	0.29089377129411076	0.26610537067332701	0.41325176844122047	0.32146014531647416	



Boké	Conakry	Faranah	Kankan	Kindia	Labé	Mamou	NZérékoré	0.27483899137438073	0.7726026918478871	0.28797410325273398	0.16157329248494698	0.27585067579765193	0.25304956014609115	0.3778653058343811	0.3117541289454257	



APU	Entreprises	Ménages	ISBLSM	Reste du monde	0.22310709616070368	1.416458655255755E-2	0.5921589603391576	2.2663338484092081E-2	0.14790601846348905	

Maladies infectieuses et parasitaires	
Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé	Paiement direct des ménages	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)	0.30375527370180699	0.10188858226974817	0.58789171332289647	6.4644307055483343E-3	


Santé de la reproduction	
Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé	Paiement direct des ménages	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)	
Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé	Paiement direct des ménages	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)	0.51722298253346011	2.2871192966992179E-2	0.45489550230799564	5.0103221915520401E-3	



Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé	Paiement direct des ménages	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)	
Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé	Paiement direct des ménages	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)	0.34574667035272311	3.7288797098856789E-2	0.61015074886572462	6.7324736148829945E-3	



Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé	Paiement direct des ménages	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)	
Régimes de l'administration publique et régimes contributifs obligatoires de financement de la santé	Régimes volontaires de paiement privé des soins de santé	Paiement direct des ménages	Régimes de financement du reste du monde (non-résidents)	0.32963401812386306	3.0239815757413923E-2	0.63315031458086479	6.9758515378581789E-3	



Maladies infectieuses et parasitaires	Santé de la reproduction	Maladies non transmissibles	Traumatismes	Autres maladies/affections   spécifiées (n.c.a.)	0.61468999123289902	8.7895284115236408E-2	0.12536546577772342	0.12215426019940058	4.9894998674740551E-2	
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